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Maison -A.. CAHEN

Georges CAHEN & DENICHÈRE
SUCCESSEUKS

Direction : 24, BoulevardEdgar-Quinet (XIV')
CIMETIÈRE MONTPARNASSE

Tél. : 1" Ligne, SÉGUR 05-72 (Servîcè de nuit) — 2e Ligne, SËGUR 62-06
SUCCURSALES :

28, Rue Saint-Georges, 28 128, Route Stratégique (M0NTR0UGÏ)
Tél. : TRDDAISE 09-14. (Service de nuit) Tél. : 92, Cimetière de Bagnenx

CHANTIER :

37, Rue du Repos, 37 150, Route Stratégique (M0NTR00CÊ;
Tél. : ROQUETTE 25-68. Cimetière du Père-Lachaise Cimetière de Bagnenx
Lors d'un déoès, prévenir immédiatement la Maison pour éviter aux Familles toutes
démarches et formalités, déclaration de décès aux Mairies, Service religieux,
cimetières, etc.

ÉTUDES CHEZ SOI

INFORMATIONS FINANCIERES

L'EMISSION DES RENTES 4 0/0 PERPETUELLES
AVEC GARANTIE DE CHANGE

Article premier. ^ En application de l'article 3 de la loi
du 27 juin 1925, le ministre des finances est autorisé à
émettre et à inscrire à une section spéciale du Grand Livre
de la Dette publique des rentes 4 0/0 perpétuelles réservées
aux porteurs de* bons de la Défense nationale.
Art. 2. — Ls nouvelles rentes jouiront des privilèges et

immunités attachés aux rentes sur l'Etat antérieurement
émises, ainsi que des privilèges concédés aux bons de la
Défense nationale par "la. Obi du 13 mars 1924.
Elles ne pourront être remboursées que sur la base de

50 fois le montant du dernier coUpôft gêiîîêëtriéL
Art. 3. Les rentes nouvelles porteront jouissance du* 5

septembre 1925. Le prix d'émission est fixé à cent francs
par quatre francs de rente

SOCIETE DU GAZ DE PARIS

L'assemblée ordinaire a eu lieu le 23 juin, sous La pré¬
sidence de M. René Boudon, président du Conseil d'admi¬
nistration, assisté de MM. Auburtin et Chasseriaux comme
scrutateurs. Elle a approuvé les comptes de l'ex-ércice
1924, qui font ressorti!' uti soldé créditeur de 9.700.200 ir.
auquel s'ajoute Le report antérieur de 1.411.138 fr. Le di¬
vidende brut a été fixé à 22 francs par action, dont ii faut
déduire l'acompte net de 7 fr. 50 distribué le 20 janvier
1925. Il reste un solde de 14- fr. 50t (soit 7 fr. 50 net et 7 Ir.
brut) à payer contre présentation du coupon 35 à partir
du 24 juin', sous déduction des impôts mais portant seu¬
lement sur la partie provenant de la rémunération com¬
plémentaire, c'est-à-dire sur 7 fr. Il a été, en outre, affecté
■une somme de 425.118 fr. 37 au ionus de prévoyance.
MM. H. Laurain et L. Rolland d'Estape ont été réélus

administrateurs.

L'assemblée générale ordinaire de la Société ^du Gaz de
Paris s'est tenue le 23 juin. Elle a décidé la mise en paie¬
ment à partir du 24- juin 1925, d'une somme de 14 fr. 50
(7 fr. 50 net d'impôts et 7 fr. brut) par action, représentant
le solde de la répartition de 22 fr. afférënte à l'exercice
clos le 31 décembre 1924.

Après déductioh des impôts actuellemeht êh vigueur, ce
solde ressort à 13 fr. 66 net par fiction flominfitive \A
13 fr. 084 net par action au porteur ; le paiement aura
lieu contre remise du coupon n° 35, aux guichets des éta¬
blissements de. crédit ou à leurs succursales et agences.

DEMANDEZ NOS DERNIERS TRACTS:

Plus de Conseils de guerre.
Dix mois suffisent.
Le suffrage des femmes.
L'Affaire Adam.
L Ecole laïque en Alsace.

Demandez à l'Ecole Universelle, 59, boulevard,
Exeltnans, Earis (16°), l'envoi gratuit de sa
brochure n° 9904, concernant toutes études ou
carrières. Indiquez celles qui vous intéressent ;
Classes primaires complètes; classes secondaires
complètes ; grandes écoles spéciales ; carrières
administratives; Carrières industrielles, agricoles;
carrières Commerciales ; langues étrangères ; ortho¬
graphe, rédaction, calcul, écritures ; carrières de
la Marine marchande; études musicales.

LIGUEURS!
Pour vos réunions

ENTREPRISE GENERALE

DÉ FUNÉRAILLES ET MARBRERIE
Fondée en 1829 iifà* Fondée en 1829

Transport par fourgon automobile et Wagon particulier
Construction de CaveauS et Monuments funèbres— Caveaux provisoires
dans tous les Cimetières. — Imprimerie spéciale pour billets de décès.
Insertions nécrologiques dans les journaux — Fleurs et couronnes.

Il vous faut UN INSIGNE

(Gràndëur éxactc)

Prix : 2 francs (2 fr. 50 franco)
Remises par quantités

MANUEL DE MELLO
II, Rue des Gravilliers, 11 - PARIS (3e)
-—i = Votis présente ——

UN SIGNE DE RALLIEMENT
symbolique, élégant, artistique.

en métal doré
frappé tout spécialement pour
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AU MAROC
Par M. A. de PERETTI, président de la Fédération

Nos collègues savent que, des Vorigine du con¬
flit, nous avons -prié notre Fédèration et nos sec¬
tions du Maroc de nous faire tenir, à Vusage , de
nos Sections métropolitaines, tous renseignements
utiles.

Nos collègues de la Fédèration marocaine nous
ont envoyé des réponses en sens divers.
Nous donnons ci-dessous quelques extraits

d'une lettre de M. A. de Peretti, président de
la Fédération Marocaine, et qui est datée du 19
juillet dernier.
Nous publierons de même, dans nos prochains

numéros, des extraits des différentes communica¬
tions que nous avons reçues.

N. D. L. R.

•Ici comme en France nous attachons une impor¬
tance capitale aux événements de notre front nord.
Nous sentons très expressément que du résultat de
l'affaire riffaine, dépend le sort de notre Maroc,
celui que "nous avons fait et, très certainement
aussi, par voie de conséquence, le sort de. tout
notre établissement dans l'Afrique du Nord.
La question est donc pour nous, Français qu

Maroc, du plus grand intérêt matériel Ce sont, en
définitive, nos situations qui sont en cause. Cette
considération, vous le comprendrez, pourrait peser
d'un poids considérable sur nos appréciations.
Toutefois, comprenant fort bien le désir élevé de
notre Ligue, je fais abstraction de nos craintes
personnelles. En d'autres termes, je réponds aux
questions que vous me posez comme si je n'étais
pas directement intéressé. Je suis sûr que c'est cela
que vous désirez.

***

l° Origine de la guerre et responsabilité du
conflit. — Une idée est très courante dans l'esprit
public en France : Abd-el-Krim ne nous aurait
jamais attaqué si nous ne l'avions provoqué. La
provocation, on la trouve dans l'occupation des
Beni-Zeroùal, forte et riche tribu du nord de
l'Ouergha, occupée par nos troupes dans le cou¬
rant de 1924.
Nous avons, incontestablement, par cet acte,

agrandi notre zone d'influence vers le Nord. Mais
on ne pourrait le considérer comme une provo¬
cation vis-à-vis d'Abd-el-Krim que dans deux
hypothèses que j'examine ci-après.
Il -y aurait eu provocation si la tribu Beni-

Zeroual avait dépendu de près ou de loin d'Abd-
el-Krim et avait eu, vis-à-vis de lui, une position
de sujétion. Or, au Maroc, la sujétion se manifeste

par le paiement de l'impôt et la fourniture de
contingents guerriers. Jamais les Beni-Zeroual
n'ont dépendu d'un chef riffain et reconnu, en
payant de leurs personnes ou de leur argent, la
suzeraineté d'Abd-el-Krim, le plus récent et le plus
puissant de ces chefs. Ils n'ont, en particulier,
participé d'aucune façon aux opérations des
Riffains contre les Espagnols. Si, vraiment, Abd-
el-Krim avait pensé que les Beni-Zeroual, les Beni-
Brahim et les Nitioua (toutes tribus du nord im¬
médiat de l'Ouergha) avaient dépendu de lui, il
n'aurait pas manqué de leur demander et de leur
imposer un concours effectif.
Pratiquement donc, et suivant les règles très

anciennes établies dans le vieux Maroc, Abd-el-
Krim n'était pas en droit de revendiquer les Beni-
Zeroual comme étant dans sa dépendance.

Pourrait-il arguer que cette tribu, fort riche,
trafiquait avec le Riff et était, comme on l'a dit,
son grenier. Ce serait en contradiction avec les
faits.

Tout le trafic économique des Beni-Zeroual
s'orientait vers Fez (céréales, peaux, laines, huiles,
etc..) Ce courant commercial, établi depuis des
siècles, n'a pas été créé par nous. Il était condi¬
tionné par l'habitude et surtout par la géographie.
Les Beni-Zeroual avaient, en effet, plus de com¬
modité à descendre les vallées pour se rendre sur
les marchés de Fez qu'à les remonter au-devant
des montagnes du Grand-Riff.
En prenant pied chez les Beni-Zeroual, nous

n'avons donc pas créé un courant commercial vers
Fez qui risquait de compromettre le ravitaillement
du Riff. Nous n'avons rien changé à ce qui
existait.

Bien plus, il est notoire que, pendant les enga¬
gements d'Abd-el-Krim avec les Espagnols, les
marchés des Béni-Zeroual n'ont jamais été fermés
aux Riffains. Ils ont pu, à leur discrétion, s'y
ravitailler, et j'ajoute que notre bienveillante neu¬
tralité leur ouvrait aussi les marchés de Taourirt,
de Guercif, de Taza et de Fez. Je ne parle que
pour mémoire des facilités que trouvaient les ou¬
vriers riffains pour passer en Algérie où ils cons¬
tituaient la meilleure main-d'œuvre agricole. Il a
fallu les offensives récentes d'Abd-el-Krim pour
que nous prenions, à titre de représailles, l'initia¬
tive de leur fermer nos centres de ravitaillement
(Taourirt, Guercif, Fez) dépendant indiscutable¬
ment de nous.

Il y aurait eu provocation si les Beni-Zeroual,
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inquiétés par notre avance de 1924, avaient appelé
à leur aide Abd-el-Krim et ses contingents. Rien
de semblable n'est conforme à la réalité des faits.
Non seulement les Beni-Zeroual ont sollicité notre
avance par la voix de leur chef religieux et poli¬
tique, le shérif Derkaoui, dont la 'Zaouïa était à
Amjat, mais encore, à l'approche des Riffains, ils
ont pris les armes et défendu leur territoire et leurs
tribus contre ifne agression qui leur inspirait les
pires inquiétudes. Il est certain que si les Beni-
Zeroual avaient voulu dépendre d'Abd-el-Krim,
ils ne nous auraient pas appelés et accueillis sans
un coup de fusil, d'une part, et que, d'autre part,
ils n'auraient pas opposé aux Riffains une résis¬
tance acharnée et sanglante. Il semble que la théo¬
rie du droit qu'ont les peuples (et aussi les tribus)
de disposer d'eux-mêmes peut trouver ici une
application manifeste.

Ajouterons-nous une considération tenant aux
traités. Le traité de 1904 entre la France et l'Es¬
pagne met en zone française les tribus « qui vien¬
nent s'abreuver dans l'Ouergha ». C'est évidem¬
ment une formule imprécise et singulièrement élas¬
tique qu'au demeurant, Abd-el-Krim peut ne pas
reconnaître, puisqu'il n'est pas Espagnol, et que
ce n'est pas la zone espagnole qu'il revendique
mais le Riff. Il a admis, c'est visible, que le Riff
allait jusqu'à l'Ouergha d'abord, et jusqu'au
Sebou ensuite (Fez).
En ce qui me concerne, je considère comme

infiniment plus sérieuses que des arguties d'un
traité entre Européens la volonté manifestée par
les tribus des bords nord de l'Ouergha, de s'ag¬
glutiner au bloc màghzen dépendant du Sultan de
Rabat.

Je suis donc amené à conclure que la raison de
provocation dé notre part est une mauvaise raison.
C'est, au surplus, une raison de circonstance.

***

Examinons, en effet, l'attitude, les propos, les
déclarations du chef riffain au moment où, engagé
à fond contre les Espagnols, il avait un intérêt
primordial à ménager nos susceptibilités. Nous
avions déjà occupé les Beni-Zeroual depuis de
longs mois qu'Abd-el-Krim se disait encore animé
de bonnes intentions à notre égard.
A la vérité, au moment de notre occupation des

Beni-Zeroual, il y eut une légère réaction de con¬
tingents variés qui tentèrent une irruption sur un
de nos flancs. Ce serait mal connaître le Maroc que
de croire que les opérations militaires peuvent se
passer sans que quelques bandes de fanatiques eu
de mécontents résistent au plaisir de venir faire
contre nos colonnes ce que nous appelons ici un
« baroud d'honneur ». Ce sont des épisodes sans
lendemain qui ne recèlent rien de sérieux. Il n'y
avait rien de sérieux dans la circonstance dont je
parle, puisqu'il a suffi d'une action du groupe
Colombat pour couper en deux ce groupement
hostile et lui enlever, d'un coup, le désir et les
moyens de se reconstituer. Tels que nous connais¬

sons les Riffains, s'ils avaient voulu,même occupés
ailleurs, ne pas « lâcher le morceau », ils ne l'au¬
raient pas lâché. Ils se réservaient pour des jours
meilleurs ...quand l'affaire espagnole serait ter¬
minée à leur avantage.

Ce moment est enfin venu, et les bonnes paroles
d'Abd-el-Krim se "sont changées en actes singu¬
lièrement éloquents.

*
* *

2° Pourquoi Abd-el-Krim nous a-t-il attaqués ?
— Incontestablement Abd-el-Krim, vainqueur des
Espagnols dans des conditions inespérées, doté de
moyens militaires considérables (armement et
argent), a été grisé par son succès. Il s'est volon¬
tiers laissé aller à la pensée que, se retournant
contre les Français, il en aurait raison comme des
Espagnols. Les renseignements sûrs parvenus ici
indiqueraient le mépris qu'il professait pour nos
troupes de couleurs (Sénégalais, Algériens ou
Marocains). .11 faisait d'ailleurs une propagande
active auprès de nos auxiliaires indigènes pour les
détacher de notre service.

■Il ne faut pas méconnaître non plus l'influence
qu'ont pu avoir sur lui des aventuriers de toutes
nationalités désireux de se rendre indispensables
au chef riffain et dé profiter de ses subsides.
On ne saurait nier davantage la part prépon¬

dérante que les Allemands (déserteurs de notre
légion étrangère, et ...touristes venus par la zone
espagnole) ont prise au développement militaire
d'Abd-el-Krim et à l'élaboration et à l'exécution
de ses desseins guerriers.
Je pense aussi que Moscou s'est intéressé au Riff

d'une façon directe et soutient Abd-el-Krim de
tous ses moyens.
Quant à la Turquie, elle ne pouvait se désin¬

téresser d'une initiative panislamique, et des en¬
couragements parvenaient et parviennent au chef
riffain sous la forme de médecins, de médicaments,
de techniciens et d'argent. Ceci est un fait indé¬
niable et, par ailleurs, très expkcable au point de
vue musulman.

Donc, Abd-el-Krim a légitimement pu se dire
soutenu et encouragé par des forces étrangères, et
a pu prendre, de la sorte, la résolution de faire
irruption dans notre zone.
Le plus grave dans cette crise n'est pas qu'Abd-

el-Krim se soit conduit en aventurier, prisonnier
de son entourage immédiat et de ses amis loin¬
tains. Il a transformé, très habilement, son aven¬
ture en visée politique, et son dessein de conquérir
Fez décèle sa véritable intention. Il est le
(( Rogui ». Qu'il réussisse à se faire dire la prière
dans les mosquées de Fez, et il est sultan.
Le sultan actuel ne s'y est pas trompé. Et c'est

pourquoi nous assistons ici à une entrée en ligne
de Moulay-Youssef qui, revenant aux traditions
anciennes du Maghzen, lève ses contingents fidèles
au nom du souverain légitime du Moghred contre
le <( rebelle », et les porte à la rencontre de l'enva¬
hisseur.
Le problème s'est donc étendu et transposé dans

le domaine politique. Ce n'est plus exclusivement
&
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la puissance française qui est à abattre, c'est le
trône chérifien qui est à conquérir.
Cette considération donne à la crise un carac¬

tère élargi, non seulement c'est la menace qui pèse
sur nos intérêts nationaux ici, mais aussi le calme
et la paix dans l'Afrique du Nord. C'est une ère
de désordres qui peut s'ouvrir et s'étendre à
.l'Algérie, à la Tunisie, à la Tripolitaine, à
TEgypte, pour ne pas aller plus loin vers l'Est.

C'est une croisade renversée de l'Islam contre
la chrétienté. C'est surtout un assaut (dont il faut
tout craindre) contre la civilisation et l'évolution
pacifique des esprits dans les pays musulmans.
L'affaire est donc très sérieuse et dépasse les

frontières de notre zone. La France ne saurait se

désintéresser du problème et laisser retomber dans
la barbarie ce qu'elle a vivifié. On pourrait ad¬
mettre qu'Abd-el-Krim est assez intelligent, assez
•évolué, pour maintenir ce qui est déjà civilisé.
•Ce serait une grave erreur.
Sorti du Riff berbère, où il est le maître, il serait

-en butte aux intrigues multiples du monde arabe
et sa suprématie ne saurait durer longtemps.

3° Les communiqués officiels sont-ils exacts,
•sont-ils explicites ? — Ils ne sont -— et ne peuvent
•être— ni l'un, ni l'autre.
La guerre dans ce pays ne ressemble en rien

à celle que la France a connue. Il existe un front,
n'est exact; mais ce n'est pas un front tenu de
part et d'autre par des adversaires fixés au sol.
La situation s'y modifie à chaque heure de jour
ou de nuit. Nos groupes mobiles s'épuisent à courir
où l'ennemi se présente. Mais il se présente en tant
d'endroits différents qu'il est impossible de faire
le détail précis des actions. On peut cependant
affirmer que chaque fois que nos troupes régulières
ont affaire à l'ennemi, elles lui imposent leur
volonté. Au surplus, elles ne rencontrent jamais
des effectifs assez importants pour frapper un
grand coup, et plus les effectifs ennemis sont fai¬
bles, dilués, mobiles, plus ils risquent d'être dan¬
gereux.
Admirablement dissimulés dans les accidents

variés d'un « pays de chien », les tireurs riffains
approvisionnés abondamment en munitions (on a
trouvé 350 cartouches sur un cadavre) ont des
objectifs considérables, et,.- presque à coup sûr,
mous causent des pertes. Les choses changeraient
si le terrain, montagneux et boisé, se présentait
autrement.

On pourrait croire que notre matériel perfec¬
tionné peut nous donner une supériorité, c'est une
grave erreur.
On ne peut faire ici une guerre de matériel.

Plus lé matériel est léger et meilleur il est. Il faut
répondre à la mobilité des Riffains par de la mobi¬
lité. C'est donc, au demeurant, une question d'in¬
fanterie. Plus nous aurons d'effectifs et moins nous
aurons de pertes. Cela peut paraître paradoxal,
.mais c'est l'exactitude même.

Nos soldats, nos blessés, se plaignent amère¬
ment de n'avoir pas de repos. Ils se plaignent de

ne pas voir d'ennemis et~ d'être harcelés, fusillés,
manœuvrés par des guêpes invisibles et insaisis¬
sables. Ils se plaignent enfin d'évoluer dans un
pays vide ou hostile, d'où les tribus sont parties,
ou si elles sont restées, manifestent de l'inquiétude
ou de la mauvaise volonté.

Toute l'affaire est là, le grand talent d'Abd-el-
Krim est d'infiltrer les tribus soumises, de les
conduire à la dissidence, et de les tourner contre
nous. Par un paradoxe bizarre, ses réserves ne
sont pas derrière lui, elles sont devant lui.
Il faut donc s'expliquer que les communiqués

soient peu explicites. Tout aussi bien font-ils état
de tribus ou fractions aux noms bizarres que nulle
carte ne porte. Ils relatent des faits multiples, peu
importants en soi, qui .s'appliquent à un front de
350 kilomètres, où tout est mouvant.
Les communiqués ne réflètent donc qu'imparfai¬

tement la situation véritable.

Je dis même qu'ils la réflètent d'une façon inu¬
sitée. Depuis longtemps, en effet, le Gouverne¬
ment du Protectorat savait présenter les événe¬
ments avec un maximum de circonstances parfois
tendancieuses. Les communications officielles en

étaient arrivées à être accueillies avec un léger
scepticisme ici comme en France. L'épithète de
bluff organisé et systématique viciait, dès leur
parution, les nouvelles du Maroc. Les choses sont
complètement changées.

Tenez pour assuré que, si les communiqués sont
peu explicites, ils le sont par la force des choses.
Et, pour aller au fond de ma pensée, je déclare
qu'ils sont manifestement édulcorés, sans caractère
alarmant. En les faisant, le Gouvernement ne
bluffe pas. Il ne bluffe plus. La situation est vrai¬
ment plus grave qu'on ne peut le croire en lisant
les quelques lignes officielles données à la presse.

40 Quelle paix peut-on conclure avec Abd-el-
Krim ? — Il ne saurait être question de lui recon¬
naître la souveraineté dans le Riff. Le Riff n'est
pas comme on l'entend dire et écrire une républi¬
que. C'est une mosaïque de tribus farouches, faites
pour la guerre et vivant de la guerre. Aucun lien
de nationalité ne lie ces tribus. L'appât du gain
par le pillage, l'union dans la ruée au festin: voilà
les seuls sentiments qui les groupent et assurent
la coordination de leurs efforts. Qu'Abd-el-Krim
essuie un échec important, et son prestige ne sera
plus qu'une fumée. Les tribus reprendront leur
individualisme sous la conduite de chefs occa¬

sionnels aujourd'hui soumis aux volontés du
« Rogui ».
L'indépendance du Riff ?
Et d'abord, jusqu'où irait ce Riff ? Il est fort

probable que certaines tribus contraintes par la
force à se rebeller contre le Sultan véritable lui
reviendraient.
Il ne faut pas oublier qu'Abd-el-Krim n'a aucun

caractère religieux. Il jouit du prestige des armes
et ne vit que de la guerre. Que représenterait-il
dans la paix ?
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Et puis, au- point de vue français, quelle serait
la situation avec, sur nos flancs (Maroc et Algérie),
un Etat bien artené,. peuplé et remuant à l'excès.
Ce serait une fourmilière sous notre talon;, un foyer
jamais éteint à proximité de nos moissons ; un
maraudeur toujours en éveil- sur nos serrures mal
fermées ; le repaire de tous les bandits indésirables
dans les deux zones.

Enfin, donner l'indépendance au Riff par
Abd-el-Krim, c'est risquer que Marrakech ne
demande (ou n'exige) la sienne par le Glaoui.
C'est, au total, encourager le Maroc tout entier à
revendiquer en détail sa liberté- qu'il ne saurait
prendre qu'aux dépens de la civilisation.

Donc, que proposer à Abd-el-Krim ?
Une position parallèle à celle du Glaoui, grand

caïd du Sud. Le constituer grand Caïd du Nord
(Naïb ou Khalifa) du sultan légitime, dans la zone
protégée par l'Espagne.
Mais cette mise en tutelle d'Abd-el-Krim ne

peut raisonnablement s'entendre que s'il renonce
à être un chef de guerre.
Dans cette hypothèse, il doit diminuer l'arme¬

ment moderne dont il dispose, et qui, dans l'es
mains de ses tribus, peut constituer, contre sa
volonté même, un danger latent pour les tribus
soumises au Maghzen dans les deux zones pro-
tégéesy française et espagnole,
Abd-el-K-rïm accepterâ-t-il Cette mise en- tutelle?

Il le devrait. Le commandement du Riff, dans des
conditions normales et pacifiques-, est encore pour
lui un très beau commandement. Les aventuriers
de tout ordre, sociétés- ou individus-, qui surveil¬
lent d'un œil jaloux lés richesses minières de la
montagne riffaine, le lui permettront-ils?
Toute la question est là.
En terminant ce chapitre, véritablement un peu

délicat pour ma compétence, je' souligne à votre
intention ce fait essentiel : le Riff n'est pas, ne
peut pas être une république. Le particularisme
des tribus y est encore trop vivace pour qu'elles
perdent de sitôt' leurs procédés ancestraux de
révoltes et de guerre. Créer l'indépendance dans
ces conditions, c'est', je le répète, installer dans
l'Afrique du Nord un foyer particulièrement dan¬
gereux pour la civilisation. Le Riff doit participer
à l'évolution Comme tout le Maroc y participe,
sous la souveraineté du Sultan, et par les moyens
que les nations européennes, (là France surtout),
peuvent employer pour le bien des collectivités et
dès individus.'

Enfin, question grave, le Riffain est nettement
antieuropéen. Tuer un Français ou un Espagnol
c'est, pour lui,- une action sainte qui lui gagne le
paradis. N'oubliez jamais cela!

5° Le commandement. H me reste, pour finir,
à examiner la question délicate du commandement
de nos troupes dans la crise actuelle.
En toute conscience et très objectivement, je

suis dans l'obligation clé- d'ire que- le commande¬
ment militaire a été débordé par lés événements.
Nous avons assisté ici à uni phénomène- assez
curieux et- auquel nous, n'étions- pas habitués. Nous-
pouvions- penser qu'instruits par l'expérience ma¬
rocaine, nos chefs traiteraient l'affaire riffaine par
les méthodes-appropriées-
Le- désastre espagnol était un exemple et une

leçon. Nous devions savoir par' lui ce que- nous
devions faire. Et cependant, nous avons eu des
postes encerclées, enlevés par des procédés que
notre commandement devait connaître.

Pourquoi conserver des postes incapables de se
défendre ou d'être soutenus?

A la vérité, ces- postes ont. généralement rempli
leur office- de pétards d'annonce. Nos soldats et
nos officiers y ont déployé leurs qualités admira¬
bles d'abnégation sans, aucun profit pour la collec¬
tivité. Mais dès qu'il s-'est révélé que' ces postes
étaient un objectif tentant pour l'ennemi qui faisait
de leur prise un système de guerre, pourquoi ne
pas avoir retiré délibérément aux* Riffains ces occa¬
sions de succès faciles?

Pourquoi ne pas constituer à l'arrière, en pays
connu, des organisations défensives, sérieuses, où
le fil de fer barbelé, la mitrailleuse et autres engins
légers auraient donné à nos bataillons des points-
cî'appui et des asiles dé repos. Je reconnais qu'à
l'usage, cette doctrine a été appliquée en deux
endroits,, à Taounat; et à Aïn-Maatouf. Sur ces
deux points, à plusieurs reprises, les Rifains se
Sont cassé les dents et ont renoncé à leurs atta¬

ques.

A dire vrai, notre commandement a été hyp¬
notisé par la guerre de mouvement. Il n'était pas
ert état de le faire puisque ses effectifs le lui inter¬
disaient. ÏT fallait donc faire appel à la fortifica¬
tion légère, c'est-à-dire qui comprend des défenses
peu fixées au sol, solides néanmoins et comportant
dans leur centre les points d'eau (qu'il est essentiel
de posséder et de conserver), faciles à évacuer, s'il
le faut, sans laisser de trophées à l'ennemi.
Le commandement qui a suivi- à cette occasion

un peu trop les leçons de la grande guerre, a, pensé
que le matériel triompherait de l'astuce et de la
légèreté. Nous avons vu arriver l'arsenal de l'artil¬
lerie lourde, des tanks, des cuisines roulantes, des
voitures innombrables sur roues, des saucisses. Et
pourquoi? Pour les immobiliser dans des parcs.
Le- terrain trop difficile des opérations s'op¬

posait à l'emploi systématique- de ces engins trop
perfectionnés. Les groupes mobiles n'ont plus eu
de mobile que leur nom, et leurs paquets consti¬
tuaient autant de cibles immanquables pour les
mausers riffains. Et sur quoi pouvait s'employer
ce matériel ? Je l'ai dit, sur des groupes dilués,
fugitifs, peu nombreux, ( Lien défiles, sur lesquels
les gros obus ne Trouvaient jamais à s'employer
utilement.

Si je pouvais risquer une image, je dirais ceci:-
Il fallait faire la guerre à Abd-el-Krim avec la tac-
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tique marocaine de 1913 et les moyens de 1918.
On a cru que les moyens de 1918 seraient suffi¬

sants: là lot l'erreur. Ici, on combat avec des
hommes de l'infanterie surtout, et les nouveaux

contingents de la division marocaine qui arrivent
indiquent que la situation est enfin vue sous son
vrai jour.
On espère enfin que la décision prise par le

Sultan de lever des harkas, décision discutée un
peu partout sans objection sérieuse, pour assurer
la sécurité des arrières (bien entendu il ne faudrait
pas, pour le moment du moins, lancer les hommes
des harkas sur les Riffains, ce serait un désastre),
est une excellente chose. Je le pense aussi.
Le gros danger pour nos forces du front est de

se sentir dans une atmosphère douteuse, au milieu
de tribus chancelantes qui, se tournant contre
nous, complètent l'action démoralisatrice et dange¬
reuse qu'un ennemi bien outillé et fanatisé pro¬
nonce sur fes fronts.
Fixer les tribus de l'arrière, c'est donc rassurer

nos groupes isolés, c'est leur rendre la confiance
et augmenter leur moral; c'est, pour tout dire, un
moyen politico-militaire de dénouer la crise tout
à fait intéressant et efficace. Le Sultan, qui joue
son trône, l'a très bien compris.
Le commandement a donc, je l'ai dit, été sur¬

pris par les événements, noh point parce qu'il 9.
ignoré les projets offensifs des Riffains (ils ont été
signalés longtemps à l'avance), mais parce qu'il
n'a pas employé une tactique appropriée.
Ajoutez à cette erreur initiale de doctrine les

frictions et conflits de personnes. Les chefs mili¬
taires et leurs états-majors, trop soucieux de leurs
intérêts propres, n'ont pas sacrifié à l'intérêt
général leurs appétits personnels. Où il fallait un
chef ferme, très ferme, volontaire, imposant ses
décisions à tous, il s'est trouvé plusieurs chefs.
Il a manqué la. coordination nécessaire à la réus¬
site des opérations difficiles. On ne saurait faire
grief au maréchal de n'avoir pas su assurer cette
coordination. La longueur du front, la multipli¬
cité des problèmes à résoudre, et par des procédés
variant suivant les terrains et les hommes, dépas¬
saient son pouvoir.

Pour la Justice

De M. Pierre Bertrand (Quotidien, 17 mai
*925) :

Il n'y a pas de pays qui soit, plus que le nôtre,
sepsible à la justice.

Sans douté, nous tolérons beaucoup d'iniquités vio¬
lentes, soit parce que nous en avons une telle habitude
que nous ne les voyons même plus, soit parce que l'on
nous a convaincus qu'elles sont une inéluctable fata¬
lité.
Mais dès que l'on nous saisit d'un cas concret auquel

le remède nous apparaît possible, notre sensibilité
s'émeut et nous demandons réparation.
Nous savons que la liberté, l'égalité, la fraternité

ont des limites.
Notre désir de justice n'en a pas.
Cependant, à parler franc, il est rarement satis-

Assailli lui-même par les nécessités du comman¬
dement général et de l'administration du Maroc
tout entier, il .a été contraint de s'en rapporter à
un subordonné commandant du front nord.
Il fallait là un chef impérieux, on ne l'a pas

trouvé.
Nous espérons que le général Naulin comblera

'une lacune dont les effets éclatent à tous les yeux.
C'est urgent et nécessaire.

L'arrivée du maréchal Pétain ajoute à nos
espoirs...
Des fautes ont été commises. Mais on ne saurait

nier qu'il n'y ait eu ici à l'approche d'un danger
jusqu'alors méconnu, un élan, une confiance dignes
d'éloges. La population française, en particulier,
n'a jamais désespéré. Le concours qu elle a ap-
pojté aux opérations riffaines en organisant la
réception des blessés et les secours à leur apporter
a été efficace. Ce concours a considérablement aidé
le Service de Santé qui s'est montré au-dessus de
tout éloge. Nous avons la consolation de constater
que nos blessés ont reçu et reçoivent encore les
soins les plus rapides et les plus effectifs.
Nous sentons qu'un revirement se prépare. Nous

l'attendons de tous nos vœux. Qu'il vienne par la
Paix ou par les armes, il sera le bienvenu. Si c'est
la paix qui doit le préparer, nous supplions que
cette paix ne soit pas une paix de la Tafna.
Il appartient à la France de savoir où est son

intérêt, le nôtre et celui plus élevé de la civili¬
sation. Il est dans la soumission intégrale d'Abd-
el-Krim, par le rameau d'olivier ou par les armes.
Une solution intermédiaire et provisoire serait

la pire.
Et, pour arriver à un résultat, nous demandons

que le général • Naulin ait les pouvoirs les plus
étendus. Qu'il soit le maître absolu de la situation
au-dessus du maréchal Lyautey: c'est la condition
essentielle du succès. Qu'en France on ne l'oublie
à aucun moment.

Antoine de PERETTI,
Président de la Fèdèration du Maroc..

fait, car les bonnes volontés individuelles sont, en
général, impuissantes.
Les forces qu'il faut opposer aux forces d'iniquité

dépassent, en effet, nos moyens personnels.
Il n'y a de résistance efficace que dans une ligue

par laquelle sont centralisés et unifiés tous les efforts.
La Ligue des Droits de l'Homme et du Citoyen est

née de ce sentiment, au cours même de l'affaire Drey¬
fus.

On sait combien elle s'est développée depuis lors.
On sait les éclatants services qu'elle a rendus, dont

le plus grand est, peut-être, de tenir les consciences
constamment éveillées et. de développer au cœur de
chaque homme le sentiment de son devoir social.

Son prestige est aujourd'hui infini, non seulement
en France, mais en Europe, mais dans tout le monde
civilisé, parce que personne n'ignore plus avec quelle
tendre pitié elle défend les causes les plus humbles,
avec quel indomptable courage elle bataille contre les
plus hautes puissances... ' ,
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CONGRÉGATIONS ET ASSOCIATIONS
Par M. Léon THOMAS, de la Section de Draguignan

a—*,

• La question du droit d'association et des con¬
grégations est assez vaste et complexe pour qu'il
soit possible, peut-être, d'ajouter utilement quel¬
ques considérations à la controverse ouverte dans
les Cahiers du 25 mai entre M. Marc Sangnier et
M. Maxime Leroy.

*
* *

D'abord, que vaut l'argument de M. Marc San¬
gnier disant que, « si l'Etat ne reconnaît, en au¬
cune façon,la valeur des vœux,il doit logiquement
les ignorer jusqu'au bout », et ne pas légiférer à
leur propos en soumettant les congrégations à un
prétendu droit d'exception?
Des mêmes prémisses, la Révolution avait tiré

des conclusions exactement contraires lorsqu'elle
décidait, par la loi du 13 février 1790 : « La loi
constitutionnelle du royaume ne reconnaîtra plus
de vœux monastiques. Nous déclarons en consé¬
quence que les ordres et congrégations réguliers
dans lesquels on fait de pareils vœux sont et de¬
meurent supprimés en France sans qu'il puisse en
être établi de semblables à l'avenir. »

La République ne reconnaît pas les vœux, re¬
fuse de leur accorder une valeur légale, parce
qu'elle les juge entachés d'imprudence et d'erreur
au moment où le congréganiste les prête, et perni¬
cieux dans leurs effets.

Si ces vœux, cependant, demeuraient dans la
conscience individuelle, si des individus, chacun
en son particulier, se juraient à eux-mêmes ou de¬
vant leur Dieu de ne pas concourir à l'activité
économique de la nation, de ne pas fonder de fa¬
mille, de s'interdire toute liberté critique dans le
domaine métaphysique, la loi n'aurait pas à in¬
tervenir ; ce ne serait, en effet, que problème mo¬
ral, affaire de conscience. Mais c'est un fait social
que certaines associations sollicitent des particu¬
liers, . souvent recrutés par elles dès l'enfance, de
prêter ces vœuxjqu'elles absorbent à leur profit les
richesses ou le travail que leurs membres leur ont
abandonnés par le vœu de pauvreté; qu'elles uti¬
lisent à des fins propres, dictées souvent par des
chefs étrangers, et qui ne sont pas toujours de
bienfaisance, les activités qui se sont aveuglément
abandonnées à elles par le vœu d'obéissance.
L'Etat, pour libéral qu'il soit, ne saurait igno¬

rer ce fait social. La loi de 1790 avait voulu le
supprimer ; la loi de 1901 l'a voulu réglementer.
N'est-ce pas leur logique qui a raison?
Dans son art. 2, la loi de Séparation des Egli¬

ses et de l'Etat (g décembre 1905) décide : « La

République ne reconnaît aucun culte. » Fallait-il
que le législateur s'en tînt là et, après avoir ainsi
affirmé son respect de la liberté de conscience et
des cultes, refusât de considérer l'organisation des
cultes dans les faits? On serait curieux de savoir
si M. Marc Sangnier désapprouve la loi de 1905
de contenir notamment une réglementation spé¬
ciale, d'exception au sens qu'il donne à ce mot,
pour assurer et maintenir l'attribution au service
de l'Eglise romaine des biens et monuments con¬
sacrés au culte et pour écarter les prétentions des
cultuelles schismatiques.

M. Maxime Leroy a fort bien montré que les ca¬
ractères très spéciaux des associations congréga-
nistes justifient et exigent une réglementation spé¬
ciale.
Dans l'association ordinaire, les associés discu¬

tent et contrôlent l'administration sociale; l'asso¬
ciation de pratique commune est une République
en réduction. Dans la congrégation, au contraire,
les associés abandonnnent entre les mains de leurs
supérieurs, par un véritable contrat de servage,
tout droit de regard sur la gestion de la commu¬
nauté, toute liberté d'appréciation ou de contrôle.
On a dit que l'association ordinaire a pour objet
de fortifier l'individu, que la congrégation a pour
objet et pour effet de l'annihiler. L'association,
déjà soumise au contrôle de son opinion publique,
n'exige pas un contrôle sévère de l'Etat; tandis
que la congrégation est livrée à un gouvernement
théocratique et secret dont les desseins pourraient
aisément devenir périlleux si l'Etat n'en surveillait
de près le fonctionnement et le développement.
Périls pour l'individu : « Vœu de ne pas raison¬

ner et de ne pas se survivre : que reste-t-il de la
personnalité humaine? », demandait Waldeck-
Rousseau.-
Périls pour l'Etat. On conçoit sans excessive

appréhension une société où tous seraient conquis à
la passion du foot-ball ou des échecs. On ne peut
concevoir une société tout entière enfermée dans
les couvents, sinon pour y mourir.
Demander qu'on applique le droit commun aux

congrégations, c'est demander que le droit com¬
mun embrasse, dans la sévérité de ses prescrip¬
tions, les situations exceptionnelles. Penserait-on
servir ainsi la liberté?

*
* *

Une question demeure, pourtant, essentielle du
point de vue du droit qui est celui de la Ligue.
La loi de 1901 a-t-elle été appliquée dans son es¬
prit et dans sa lettre ?



Un maître et un ami

Ces lig?ies sur Anatole France ont été écrites far
Séverine four un fetit volume Fhommages au Maître
non mis dans le commerce et intitulé : « Quatre témoi¬
gnages sur Anatole France, far Séverine, la comtesse
de Noailles, ].-G. Frazer et P.:I. Couchoud, avec un
fortrait inédit far J.L. Perrichon. »

Ce recueil, tiré seulement à. cent exemflaires, et non
mis dans le commerce, a été établi far MM. Claude
Aveline et Jacques Pion. M. Aveline a, en outre, cité
les lignes qu'on va lire dans une conférence sur Anatole
France, frononcée à la XlVa Sèction de la Pigue, en
juin dernier.

Ce n'est pas quand la joie vous enivre de sa griserie
charmante, à l'une de ces rares trêves où l'on s'imagine
tenir, ne fût-ce que par le bout de l'aile, l'insaisissable
bonheur, mais au réveil de l'épreuve, au lendemain de
la peine, lorsque le cerveau ranimé avant le cœur,
reprend contact avec le monde des idées, c'est alors
seulement que, sur la qualité de son intervention, se
peut classer le médecin d'âme qu'est un grand écri¬
vain.
A qui recourir? La convalescence morale n'a rien

"à voir avec la convalescence physique, qui doit se con¬
tenter de substances légères. Les romanciers? Us sont
impuissants à distraire l'esprit obsédé d'une réalité trop
proche encore et trop dure. Les poètes? C'est bien
haut... Les philosophes? C'est bien loin...
Mais tenez, voici le bon « mire ». Il en a la mise

avec l'ample robe que portait Montaigne, et la petite
calotte ronde qu'affectionnait Rabelais. Il en a la mine,
avec son long visage préraphaélite de donateur de vi¬
trail. Il en a l'onction, avec sa voix discrète aux in¬
flexions extraordinairement nuancées.

Car, en lui, tout est nuance, pour le ravissement de
l'esprit ! Il ne fait pas de prescriptions : il s'assied à
votre chevet... et conte des histoires. Plus d'exactitude
reviendrait à dire : il tient des propos que relie un fil
souple, mais qui est à eux ce que le lien — fût-il de
soie — est aux perles du collier. Et comme ces bles¬
sés, qu'allait visiter Walt Whitman, rien qu'à l'enten¬
dre, la vie revient et l'espoir renaît.

Parce que ce magicien détient le plus grand récon¬
fort qui soit : le don dei dissiper les brumes, d'aviver
les clartés, de faire refleurir le sourire sur les lèvres
les plus pâlies par la douleur; de rallumer presque
l'étincelle de la jeunesse dans les prunelles décolorées
par trop de larmes ou usées par l'excès de tant de vi¬
sions désespérantes.
Ni la tonitruance de Rabelais, ni le persiflement de

Voltaire. C'est France qui incarne et justifie le terme
proudhonien : « Sainte Ironie ! » ; qui le mieux a le
sourire désabusé et indulgent, tout ensemble vengeur
contre la bêtise deà hommes ou celle de leur destin — et
miraculeusement consolateur aux affligés !
Un quart de siècle n'a pas ajouté une ride au front

pensif, au rictus malicieux de M. Bergeret. C'est avec
lui que j'ai conversé tous ces derniers jours. C'est dans
la bonhomie de ses accents que j'ai retrouvé l'écho d'une
voix à jamais éteinte; et dans ses jugements attendris et
narquois, profondément humains, des raisons d'être en¬
core... et d'encore sourire à tout ce qui en vaut la peine.
Merci, maître ! Merci, ami! »

Accroître le nombre de nos abonnés
c'est augmenter la diffusion et la puissance
des idées démocratiques.

La loi, confirmant une ancienne tradition histo¬
rique, refuse au gouvernement et réserve au Par¬
lement le droit d'autoriser la création de congréga¬
tions. Or, le gouvernement de M. Combes crut
pouvoir présenter en bloc les demandes d'autorisa¬
tion formées en suite du vote de la loi ; il propo¬
sait en même temps leur rejet en bloc, à l'excep¬
tion de quelques-unes qu'il était d'avis d'agréer et
qu'il laissa d'ailleurs enterrer au Sénat.
Cette procédure ne respectait pas la loi puis¬

qu'elle supprimait toute liberté d'étudier et de
discuter les dossiers de demandes. A quoi bon
exiger la sanction parlementaire, si le Parlement
s'en rapporte aveuglément au classement gouver¬
nemental des rejets et ne prend pas la peine de se
prononcer sur- les demandes qu'agrée le gouver¬
nement? Aussi bien, le gouvernement ne fit dis¬
soudre que les congrégations qu'il voulut, laissant
subsister les autres sous un régime de tolérance
étranger à la loi, sans songer qu'il affaiblissait
l'autorité de la loi ainsi démontrée impratique.
Cette procédure paraissait d'ailleurs justifier la

déclaration des' quatre provinciaux jésuites de
1901, disant : « Plusieurs congrégations croient
pouvoir trouver une formule de conciliation qui
satisfasse le gouvernement sans sacrifier les droits
du Saint-Siège... Pour nous, nous .avouons avec
tous les religieux qui ont pris le chemin de l'exil
ou se sont dispersés, ne pas trouver de formules

de conciliation. » Les milices jésuites pouvaient
triompher. On n'avait pas distingué entre pacifi¬
ques et belliqueux.
On peut tenter d'expliquer la procédure Combes

par les souvenirs tout frais de l'affaire Dreyfus et
des intrigues des moines ligueurs contre la Répu¬
blique; parles passions électorales de 1904. Expli¬
cations qui n'excusent pas.

Le législateur de 1901 avait voulu*n'interdire
dans la congrégation que l'activité redoutable des
moines ligueurs; il entendait contrôler,en la tolé¬
rant ou en l'approuvant, l'activité des ordres pu¬
rement religieux ou bienfaisants, en se réservant,
d'une part, de limiter le développement de leur
richesse et de leur recrutement, d'autre part,
d'empêcher une déviation perverse de leur acti¬
vité. Il n'y avait qu'à appliquer et jouer franc
jeu, désormais.
On a justifié le principe et l'esprit de la loi de

1901 ; on en a condamné la procédure d'applica¬
tion. Sur cette question des congrégations, on
donne raison à Waldeck-Rousseau contre Combes
et ainsi à Waldeck-Rousseau contre Marc San-
gnier.

Léon THOMAS,
Avocat au barreau de Draguignan.

H
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BULLETIN
DE LA LIGUE DES DROITS DE L'HOMME

CONTRE LE FASCISME

I. — UN MEETING EN L'HONNEUR DE MATTEOTTI
La Ligué Internationale des Droits de l'Homme a

organisé le 12 juin, à 20 h. 30, salle des Sociétés
Savantes, un grand meeting en commémoration du
meurtre de Mattéotti.
La réunion était placée sous la présidence de M.

Aulard, vice-président de la Ligue française.
La Ligue italienne y était représentée par M. Lui-

gi 'Campolonghi, publiciste, et par M. de Ambris, an¬
cien député ; la Ligue espagnole par MM. Miguel de
Unamuno, -ex-recteur de l'Université de Salamanque ;
la Ligue belge, par M. Piérard, député ; la Ligue hon¬
groise, par le comte Michel Karolyi, ancien président
de la République hongroise.
MM. Léon Blum, député, et Bouglé, professeur à

la Sorbonne, y prirent également la parole au nom
du Comité Central de la Ligu^ française.

M. Aulard
M. Aulard, président, a ouvert la réunion par une

allocution dont on ne saurait donner une idée plus
exacte qu'en reproduisant l'article qu'il a publié, sur
le même sujet, dans la Dépêche de Toulouse du
13 juin 1925.
.Voici cet article :

Il y a un an que Mattéotti a été assassiné par les fascistes,
et M. Mussolini a employé cette année à user l'émotion, à
distraire le peuple italien vers d'autres pensées, à faire
oublier le crime — crime gouvernemental.
Y a-t-il réussi ?
Il le semblait à voir la superficie des choses.
A la fin du mois dernier, revenant (^'Athènes, où la Ligue

Hellénique des Droits de l'Homme m'avait invité à faire
des conférences, je. me promenais dans les rues de N-aples
pendant l'escale du bateau qui me ramenait en France.
C'était entre cinq et sept heures du soir. La via di Roma
grouillait de monde, d'un monde gai, heureux de vivre.
Dans le joli jardin de la Villa nazionale, mamans souriantes
et bambins riants prenaient le frais. Aux cafés de la
Galleria Umberto, il y avait foule élégante à déguster la
« cassetta alla siciliana ». C'était toujours ce Naples d'avant
la guerre, où j'ai passé tant de bonnes heures, plutôt plus
gai que moins gai, peut-être parce qu'il est plus proprement
entretenu.
Un seul détail, comme différence. Au kiosque de journaux

de la Galleria Umberto, où jadis les journaux français pub
lulaient, il n'y avait, en dehors des journaux italiens, que
quelques journaux anglais et beaucoup de journaux alle¬
mands : pas un seul journal français, comme si notre Répu¬
blique n'était pas en honneur.
Et Mattéotti ? Tous ces gens-là, me disais-je, n'y pensent

donc plus ? Le crimé est donc absous dans la conscience ita¬
lienne, ce crime non jugé encore ? Plus qu'absous ! oublié ?
Puis, je me dis que ce n'était peut-être là qu'apparence.

Je me rappelais le Paris de mon adolescence, le Paris de
Napoléon III, si joyeux quand j'étais à l'Ecole normale,dans ces six premiers mois de l'année 1870,; où il y avaitdans l'air une douceur de vivre et où on aurait dit que
personne ne pensait au meurtre de Baudïn, au crime de
décembre, à la tache de sang que le nonchalant empereuravait sur la main.
Il y avait cependant, sous ces fêtes et ces sourires, une

conscience publique, et qui n'oubliait pas, et qui ne par¬donnait pas. Si, après Sedan, la France rejeta Napoléon IIIle vomit avec dégoût, au lieu, de se serrer autour de lui
contre l'envahisseur, c'est qu'elle se rappela l'assassin etle traître.
J'espère qu'il en sera de même pour ces Napolitains quej ai vu si voluptueusement ilûner dans 'leur jolie ville.
Le Vésuve aussi, l'autre jour, avec sa blanche petite fuméemince, avait l'air indolent et inoffensivement sceptique.Simple apparence. Gare au réveil j
Oui, mais rentré en France, je vois dans 1' « Illustration »

une photographie de Mussolini, en bateau avec le" poèted'Annunzio sur il'e lac de Garde. Deux hommes côte à côte,debout sur l'arrière. Sans doute, si Mussolini, qui regardevaguement l'horizon, tournait les yeux vèrs son compagnonde route, il lui trouverait u'ne figure dantesque un peu
inquiétante. Ce poète à l'air plein de précipices, commele duc de Savoie dans le drame de Victor Hugo. Mais,tout de même, notre Victor Hugo ne se prdmenaitpoint en yacht avec Napoléon le Petit, il n'eût pointaccepté de lui un titre de prince comme d'Annunzio en a
accepté un de Mussolini. Fier, indomptable sur son rocher
d'exil, il n'avait lui, avec le dictateur, qu'un commerce
d'injures, d'injures, à mort. Malgré les défections, il pro¬testa jusqu'au bout :

Et s'il n'en reste qu'un, \e serai celui-là J
Toutefois, ne jugeons sur les apparences ni le peupleitalien ni d'Annunzio lui-même, qui est capable de tousles réveils et de tous les retours. Courtisan pourvu d'unevilla à bon compte, il est très bien capable d'envoyer pro¬mener tout d'un coup et la villa et Mussolini pour brandirle fouet de la satire.
Mais laissons d'Annunzio à sa destinée ©t réjouissons-ncus de voir cette conscience populaire italienne, qui parais¬sait morte, s|éveiller_ pour l'anniversaire de l'assassinai.'Mussolini s'imaginait que cet anniversaire passerait ina¬

perçu, ou du moins sans la gloire d'une célébration, et voilàque les députés de l'opposition ont demandé une salle pourcommémorer Mattéotti dans le palais de la Chambre des
députés^ à Montecitorio. Mussolini a dû peser sur le pré¬sident de la Chambre pour que cette salle fût refusée aux
opposants. Ils ont annoncé qu'ils manifesteraient dans lescouloirs : il a fallu annoncer que le palais serait fermé
ce jour-là.
Mais ces refus mêmes glorifient Mattéotti.
Quiconque se sent citoyen de l'humanité a lu avec plai¬sir, dans divers journaux, que. les travailleurs italiens ontdécidé de faire grève-pendant dix minutes à l'heure oùMattéotti fut enlevé par ses assassins.
Que sera-ce quand les assassins seront enfin jugés, mal¬gré tous les retards qu'a accumulés l'ingéniosité de Musso¬lini ?
Il viendra un jour où le Macbeth italien dira lui auss{,devant le fantôme de sa victime : « Il y a eu des tempsoù, quand, on avait brisé le crâne à un homme, cet hommeétait bien mort, et tout était fini ; mais aujourd'hui ils

ressuscitent avec vingt blessures mortelles à la tête et
viennent nous chasser de nos sièges. Voilà qui est. plusétrange que ne l'est un tel meurtre.' » Mussolini, comme
Macbeth, murmurera désespérément, devant le spectre deBanco : « Ah ! si les cimetières et les tombeaux doivent
nous renvoyer ceux que nous y avons ensevelis !... »
C'est le beau mot du comte Sforza : « Mattéotti assassiné

a vaincu! » Il importe, non seulement à l'Italie, mais àtoutes les nations qui veulent rester libres, que ce mot soitréalisé. Cela nous importe, nous tous qui voulons vivre et
mourir en RéDubliaue. Pour cet assassinat dictatorial, il ne
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faut pas qu'il y ait prescription. Voilà pourquoi la Ligue
des Droits de l'Homme a organisé, à Paris, un meeting
franco-italien pour commémorer Matteptti.
Le président donne ensuite la parole à M. Fïérard,

député 'belge.

M. Piérard

Il est peu de pays, déclare l'orateur où le meurtre
de Giacomo Matteotti ait causé une impression aussi
vive qu'en Belgique. Peu de temps avant sa mort, le
martyr s'était rendu à Bruxelles, au Congrès ouvrier
belge et là, il relatait à ses amis, les horreurs du
régime fasciste. Il leur disait comment il avait été lui-
même arrêté, lié sur un char, blessé, et laissé pour
mort sur le chemin. C'est avec le sourire de l'homme
qui ne recule devant aucun sacrifice que Matteptti
faisait le récit de ces atrocités. Il ajoutait : « Je ne
vous demande rien ; un peuple n'est pas digne 'de la
liberté quand il n'a pas la force de la conquérir ».
Dans sa dernière période, la vie de Matteotti était

un perpétuel calvaire. Sans cesse espionné, attaqué,
il a fini par être assassiné comme Somo-gy et Basée
en Hongrie,, sur l'ordre, ou tout au moins avec la
complicité du gouvernement.
Mussolini a déclaré lui-même à un abbé de notre

pays belge. « Puisque l'intérêt de l'Etat l'exige, la
grande, la belle - violence est nécessaire. Si un chef
de l'Etat ne frappe pas inexorablement, il trahit ».
A cette déclaration cynique, M. Piérard oppose les

mots de Macbeth « ...Tous les parfums de l'Arabie
ne -purifieront pas ces petites mains-là », et encore
la parole du comte Sforza : « Matteotti assassiné est
vainqueur ».

Il ne faut, donc point désespérer, conclut l'orateur-Le
sang de Matteotti arrachera à' la terre ingrate les
fleurs rouges de la liberté. Et paraphrasant un vers
de Eulenspiegels, œuvre de M. Charles Decoster. M.
Piérard s'écrie : « Est-ce qu'on enterre Garibaldi,
l'esprit, Matteotti, le cœur de l'Italie ? L'Italie peut
dormir, mais mourir, jamais i »

M. de Unamuno

L'anniversaire de la mor,t de Matteotti nous invite
à .protester uns fois de plus,, non seulement contre le
fascisme italien mais contre Je fascisme européen, in¬
ternational.

"

Qu'est-ce que le fascisme 1 On essaye de le défen¬
dre par des sophisme®. En réalité, c'est un régime de
fous qui mènent d'autres fous. Mussolini, comme
Primo de Rivera, sa caricature, sont encore des mal¬
faiteurs, des voleurs qui se sont emparés du pouvoir.
M. de Unamuno rappelle le voyage de Primo de Ri¬

vera à Rome et sa visite à Mussolini et à Pie XI.
Le dictateur cherchait un appui pour sa politique

au Maroc et il s'est présenté comme le chef d'une
« croisade ». Sans doute pense-t-il convertir le monde
à coup de crucifix en faisant sauter le crâne des infi¬
dèles -et en « bourrant » celui des fidèles f
M. de Unamuno forme le vœu que l'Italie et l'Es¬

pagne, sœurs par la souffrance,, puissent voir refleu¬
rir au plus tôt l'ordre et la liberté.

M. Karolyi
C'est avec horreur que le monde entier a appris, il

y a .une année, la nouvelle de l'assassinat de Mat¬
teotti. En Hongrie, où comme -en Italie sévit la ter¬
reur blanche, on a compris bien vite qu'il ne s'agis¬
sait pas là d'un cas isolé, mais que l'assassinat fait
partie du système politique de tous les fa-scismes.

. Certes, les criminels seront châtiés, mais ,ce n'est
pas assez. Il faut que le fascisme soft renversé par¬
tout.
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M. Karolyi établit alors un parallèle entre l'assas¬
sinat de Matteotti et la mort de deux journalistes hon¬
grois, MM. Somogy et Basco. Depuis quelques jours,
cette affaire s'éclaircit. Un ancien ministre a déposé
que c'est le Régent Horly lui-même qui a donné l'or¬
dre d'assassiner ces deux malheureux pour le moiii
qu'ils avaient .dévoilé dans leur journal les crimes de
la terreur blanche. Somogy et Basco ont été Jetés
dans le Danube après avoir été' enlevés en automobile
et cruellement torturés.

Hélas ! en Italie comme en Hongrie, les criminels
restent impunis et leur procès n'a même pas com¬
mencé !

Pour lutter contre un tel système politique l'union
du prolétariat manuel et du prolétariat de l'esprit est
plus que jamais nécessaire.
H est certain, affirme M. Karolyi, que le sang de

Matteotti, de Somogy, de Basco, de milliers d'Italiens
et de Hongrois assassinés, n'a pas coulé en vain.
L'horrible persécution fera fleurir la victoire.

M. Campolonghi
La liberté est l'honneur des peuples. Qui lo perd

pour accepter la tyrannie, renonce en même temps a
l'honneur. Mais il arrive parfois qu'au milieu des
peuples opprimés un homme audacieux se lève, qui,
à l'esclavage, préfère l'exil ou la mort. Sous le second
Empire, c'est Victor Hugo qui, en sexffant, sauve
l'honneur de la France ; sous la botte de Primo de
Rivera c'est Miguel de Unamuno, qui, en se laissant
déporter, réhabilite l'Espagne ; sous le régime de
Mussolini, c'est Matteotti qui, en sacrifiant sa vie,
sauve l'honneur de l'Italie.
Il y -a un an. déclare l'orateur, le fascisme était, en

Italie, le maître absolu. Il bivouaquait dans les villes
et les campagnes, telle une armée d'occupation au
milieu d'un pays sans défense. Le peuple ahuri se
taisait, la petite bourgeoisie libérale, apeurée, assis¬
tait à ce spectacle sans réagir.
Quelques hommes seulement se levaient pour pn>

tester au nom du droit et parmi eux, au premier rang,
Giacomo Matteotti.
C'est alors que par un clair après-midi de juin,

Matteotti. sur l'ordre personnel du -dictateur, fut en¬
levé dans une automobile et assassiné. La peur et la
cruauté avaient armé le bras des assassins, car le
fascisme n'est que 'la vengeance armée de toute la
bourgeoisie agrarienne et du patronat industriel con¬
tre un prolétariat sans armes.
Cependant, ni la pour ni la cruauté n'ont été utiles

au fascisme. Au contraire, l'assassinat :de Matteptti q
été le premier coup porté au régime. Jamais fosse
ne fui. en effet, plus profonde que celle qui accueilli!
le corps de Giacomo Matteotti. -Elle est -s:i profonde,
que, tel un abîme, elle sépare le facisme du peuple
italien.

Le fascisme yit aujourd'hui dans la crainte ; le
peuple italien l'a isolé,' l'opinion mondiale l'a isolé.
C'est pour oe)a qu'il lance au peuple italien un. su¬

prême défi : les assassins de Matteotti vont être
acquittés 1
Mais croira-t-on que Matteotti est mort d'une mort

naturelle '? Les représentants des démocraties euro¬
péennes sont ici ce soir pour répondre : » Jamais ».
tBt, -s'écrie M. Çampolonghi. nous pouvons

faire mieux que de commémorer le martyre de Mat¬
teotti : nous pouvons 'le -faire revivre, lui rendre les
joies âpres d-u combat. Il suffira que, lorsque des
émissaires du -fascisme viendront nous raconter que
l'Italie -est devenue -le pavs de -l'ordre, du travail et
de la -liberté, nous leur répondions par une ques¬
tion : « Et Matteotti 1 »
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Considérai!: gue rc<e«i la première Jais -nue don -voit

.se produire dans un grand peys <de iÏÏEurqpe modonne
mu pareil œdlieitteti & :il itoonVé .înmieani .:

Ttn «qu'ion Étoile «mtf tèis tStstsultea. poussir-xias <ftt
m&£80&£ sfc a+oftstevou&ee atstuiiiuximte
S8i «oiU-oinait mai* mêane dègsGers&igne*
eu caïStoliegies et eue les- out subi, «a
grande partie, le m.eme sort par ordre oa par bacÊioru
dit JWlihfH.Miimi.MiB fëfcâeiste ;
Va epi on a établi, par an. décret» même aroanfi la»

loi. on régime absurde de censure de la presse. :ox&-
tours à la ctnasi.ifcia.uaa et une le ^nr/eraemiiin. ias-
ciste, après awnr fiait tjc&ter. s&e&aaear oœ détours
des journaux. <Capposition, même aalfialiqua efc aam-
aurvatrxcu dun» an garnit aumbrs dé valus. •faeew® à
BrrtstBit ttfaiiuiir ou d'ktmlîêr 'uute veux liÉtesi". en
s&psst&sxd h», imirmiux,. $ <eanpma& !è piiis gUSEdi
jjmraui iàikeii. ite tCïmfcm-i UHlla >-hm:u. liiiiœail -«i cun-
saewiïteuiî nie lès swgusstteŒ® sbè •ujèùmi. toi® es
;i»u^ -suis- ' iuwn,. unuiirantsu pour aiatfcto a -p-issi»
f nipnsElDl .:

V<b k $&&&( noHSm &sè mma» on m- f>sr
ûi}sQ3*e a8i ïsscrsk n dk «es -ugonks «si;
"ioïtç 3&03? pÉÉ^&, "ati ^sâwjîiÉ? inSaste §g£
SâiéttfîE ^3 45UÇ fUS^tï^J -l'iïSRT... SjpTS^: pHfè 4"at! Stf39u
xtè*i a-tg. vouir: ipamir .fc» -.?&» «uéèiïflg 4s- "^«bsb?-
3*0$»: 4ftl âfe*îtértu». Sf\ fpk. tpaiàsgft-; ûpipts&ftëg.
G qt ~£\ .-m&m: ;•?«& «mitu yvu^cœhx? Ysjfprnia&»&&*•
'é. ttjgrrsv^Éiû .«ûte »«watitiic5, amàéai mmâan- it&
aoàfimefis le .s t&tt&t&tttm- •.-»■ m nlla^ i& iar,msàss®
k \. sMiti, \mim ar'-^ûim . dni ;aia»rJi àte munsters-,
ni si- re^Moisa£ft$& dis attentais eeaatta :& dèpnn^
F«ïmi m. -Mtîâaari cpûiéfcaieaati a«&. 'ièrmeara; é& anciens
ânséstesF — m Vîuseoim: a amncoaco qne rsas im
s» détacaens d« lut cteâv-ent ètr; :ues cm. tmfiscs m-

mce?) ;

Va cgfaçrès avoir lait tuer Le députe Maiteotti. fui
aTéia-it oas m revoiutioimaire. mai» seuiemeni m
âeciaiiste res modéré es an oeopérateur le :^ci«ner
»*est gLorrié «le- assassinai, epe 'dans Bunie même,
m. ésaîtê lé» auteur» e» :*eu-moa» .l-.scisie»
ides- •iùent» at une cm ;«rqeîame- & «JJ^H de
djfs^issifmî ••■ruoim uir de Ift
luncur fôeefî^è ;.

,'iusdhisnu; nm e urèou-uU. <mm Jœmiiiu :\
oii. »ur'ftv.u rj.uir u» •%?*>>i^euï» èmmp-.us e: owr
"!\. \Kïsanir . .u^mdmnu- fe'nti® ir-;mr.i partir tu:
r.v;; > fe -se» .èmuirs nrrnfe».: put -;rs nuvrû*^ d* r-.r-
damss î-ones dr ' 'Jia.âr seirr stinms s inrînra 3nsdk
k». 3Dss?âsrÉs., sans gœ pamaas m :..-ripïs »• :ass«
r: ro: C-» anmsates imiorïm-is x-isn:- -.: -, SL :rc; :s?
àar-: ±ar k rr:.:es Î rro . :c astjàe o:c:-s JÎ»
armxqés se .a? rre-aexH' a : rareei:.: ce rY-:ri~
aeîi ç;rù. ec. :nù. n'a exsitê dr, :ao Masseiici;
•n-zito: Ô3cs sa c-effort :'-:L r«xcôiieEzaire -esst-
•a - ;.; :■:.:.g» ses . :r:es :

Va ;a :r Sri: ;;is les ours rxoltoese r.: erure se
•pi"r::rês. }--vl- in u:er le ioeo .; >le :eer:... r:. .:ex
le rscterrèer les "•—.ês rssp»:csabiese :c. va :::e~re
en priser, teto :u.:v-?r.. v-rire riètrie les rrrressêar»
CeniTscsLiê. peur la seule raser «ri'iis ":c: essayé
de oeiTT"'erierer la vi-rtzne de la -oàeree rasestf :

V™ rue M. MrssrCn. errer. .vnr--:>v rerrsms
ks nexc-roes <r~'C e n:r^n:=s on leer.e dans la
senaîne 7e>psre «s 1914. pendant laquelle il tenta la
rèrolutien eonnomiŒi&iste svw l-:s reèine-èes les plus ai
minelles et qu'ensuite le rr^nn Mussolini a essarë -ô

réacCoa, xrvreznmS ioujoufi la violence oamme i-egie
d'ariàsii politique :
Attendu qsïkm. essaxe axae une grande 2s«îlueté de

ne rien faire U'Unnei dms Ih. presse -étiansère. gne
des as-enis :' escisteë «zislen: ûartou: pour lEnsser
rot'iro-ân publique -dee pays Hinres. qu'on eiouBe même
en Italie tout procès éi que l'on iaii passer le crime
d'Eue .comme un di'or; de la preiendue révolution
îaaciste.

ConsiOéiairl qu imzç des -dispos itiom spéèiaies. loik
ttes atstfùmvm I lia iciuis .ru-toï, un » euatl lia tuutto^
rurorole pasiir tous lias émninyfèf die L'IQu:. di. «union:
p»oLf lu moçktivtiure,- .'ifbigiat d'■^vee Cancanas &
qddtE a dimné mi ^wj^nument fe itmir <fe lic«aswr
toi: «upirq; > ét r.nt mâjgistoat cpn n'obètt paa aux
ordres fù*n fascistes.
Va qu après a.vijir empêche toute Liberté- d asso»ua^

or* <te -âges ma^aaniques^. oaa veut même interdire
à. présent .'z&istÉm&E: de. La. Frmc-Maçonimrre ;.
Vu que Ik gouvamement dtscistï;. ayanfc crantra

lui toute iu aution;. a été obligé du (tiawnuira par* la
vulifliue toitfeîB lies aœaaiutiana lîtinas dès amuiiuua
tés ŒMvîâlsités it même :ejlès dès uucem» rnmimtè
fturtëi. vmh! eBSBSBSÊts pili» cfin vtniifiica eft munis- te lègEs-
irè ni ni icnqs- iu gfnv"înrr«m:œir. tes 1-iiundiais ta
"N'imefS:. grmrwruenren. . lier- qer kiatèOme :

C»ni®i4îïr'iur nie es tepemOein ismKrttmriU
èîmarr de M qu, Onm ses iimnnir>> jw
Tiii'i .ç lâ^ri;., ^ 4i k ¥*v&te-
J&fcéiq. dS ^iorSfeïr i^. -erm»»
Vq rwss igr. rU®g

, çx§z- ^kv-iirtîis. m%] i-U Mte- W3&. ï^-
3^. ,yasr ,«#ss im^trs |»®r 0^
ilseju-k. tw&r,. un dé fedotife «SJB vtun m
éi mcÀtiâ H» ixnmici-pâuié»- ttaiesmas. t
iar a «apdai& .«m ïiimùai&triTes w: les- -ummissai-
r» m. qîuuwnemfein

lOGas^.ièîr'ioi le fait <Tiir. rapposât!®® ^artemeniaire»
même a plus- rja&srvatoàsç est dans "l'Lmr-.-s^T- -.
de ffâater la moindre action sous menace d'attentats,
sfc que l'on veut faiim rroire à 'étranger que l'Italie
•onsent à accepter la tyrannie, alors qu'en vérité les
bandes noires dii gouvernement sont obligées de :om.
mettre des crimes pour maintenir aar la erreur L'or-
dr» ^parent :

ildmssdéraivi- que -îè- nooveiie» étesuonss faite» par
M. MiiSso;.;ni x le ,'ascï»u»ê->. ne Sc-r.^kvi dUldue
tiiûii dt-» .- -im,^ ïdévouuifUkc» -e -tt©- inouïe
■iu a. ..parvéi d-, :.eftunt. .osneai»
u» kU» •jiùêut» du. 4: ou «s: tim
'uiiimu- «o •mnwfe. \w.r U®ttùT d^fênHrï tm
pn.~t; d-v viefen-e.. nn< relit 48arrtt .lOâiudu- de ir. rêfté-
îiiu. iwji- d-, l'imnuniu k, vh» «rsksiu- e; me sa»

y:V.UVW.-.Ï r-ajyemus ra»xau»an...^f ds rranss :r~—•;
rramc :3s r*;-: ô-.ar.-ssonimt., r ;ariâ^» «©mm? iss
r-.n» dv. îsszosn» ;

^ qxa :a_n? ara» ses :zkr?rrs >à Vis;::..:, r. son
àgne rrlarvrr!aanz. v rtonriireu enîca&çre «e
rierre. xa fa., 'rte ma.::, ks-xr »rc zrec^u? :«nrr -a
:•: Tra -f- la sjrerce. x rie rrkrrre :- tôis m:
q&ijvsccde <5? '"ji-iTie. V Bkirece^ Cnce. i -rtâ rr-
a-.. : an •: y^Lr -tri
ceci: de vie ;: r 'iscfnncre. e rrurdre :e lu linerxî .

Va que -irs TcrrelaxeriS enae-ies,. comme à. >bx:-
:-:l.a. -icL-se: saire - .-as les ravages r :ae .es ri-
axirs des irirres sec .; ai'seas e: même zienies :

Auercx eue les cfeefs ca la maies -îu um'-xirecueu:
*as;fs:e - : les fin:::maires >s~ "si x -:s sirx eux-
m -mes les imeurs des -irùnes : eue les èerra ers rrr-
eès et ces révolutions récentes ont àémintré 1s res-
«ponsaMIîlé directe des xhess du gouvernement et de
la milice nationale fasciste ; que la magistrature ne



374 LES CAHIEiRS DES DROITS DE L'HOMME

peut rien faire et que le gouvernement fasciste dis- «
pose d'elle par une loi qui lui donne plein pouvoir ;
Vu que le gouvernement fasciste en Italie n'est pas

seulement un danger national, mais un plus grand
danger international, car tous les journaux du
fascisme — et M. Mussolini lui-même, dans ses dis¬
cours —se proclament impérialistes, et que M. Mus¬
solini a déclaré maintes l'ois que la révolution fas¬
ciste ne peut aboutir qu'à une guerre ; considérant
que, le jour ou M. Mussolini se sentira menacé, lui
et sa 'Lande ne pourront, pour obliger l'Italie à le
suivre, que tenter une aventure internationale ;
Vu tous ces crimes,' qui sont une offense à la civi¬

lisation ;
Croit de son devoir de les dénoncer à l'opinion pu¬

blique du monde et aux hommes libres de tous les .

pays ;
«Et invite les hommes responsables à voir dans les

chefs du fascisme italien, Mussolini et ses complices,
non les représentants d'un gouvernement légal, mais
les chefs d'une bande qui s'est emparé du gouverne¬
ment par la violence et qui, après avoir aboli la cons¬
titution, viole toutes les lois de la' civilisation et de
l'humanité et tous les droits les .plus - sacrés de
l'homme civil.

Contre la condamnation de Scopes
Considérant que le professeur Scopes a été con¬

damné par le tribunal de Dayton (Ohio) à une amende
de cent dollars pour avoir exposé â ses élèves les
doctrines de Darwin.
Considérant que la thèse de l'accusation est que

M. Scopes, en tant que citoyen, a le droit d'exprimer,
les idées qui lui conviennent, mais que, en tant que
professeur dans une fEcole de l'Etat, il n'a pas le droit
d'enseigner des doctrines qui ne sont pas acceptées
par BEtat ;
Qu'en tant que professeur, il est un employé qui

doit se conformer étroitement aux directives de son
employeur ; qu'en tant qu'il est payé par les contri¬
buables, il n'a pas le droit d'exposer les doctrines
réprouvées .par la majorité de ces contribuables.
Considérant qu'une pareille thèse est contraire au

droit naturel de l'homme qui est d'être informé de
toutes les doctrines, de toutes les opinions qui for¬
ment le patrimoine commun de l'Humanité ;
Considérant que, vouloir exclure de l'enseignement

certaines doctrines, certaines méthodes professées par
des millions d'hommes, c'est méconnaître l'essence
même de renseignement qui est d'exposer toutes les
idées, tous les faits qui ont joué et qui jouent actuelle¬
ment un rôle important dans l'histoire, comme dans
la pensée universelle ;
-Considérant que le darwinisme est précisément une

de ces doctrines sans conteste ppssible et que les
poursuites engagées témoignent de l'importance con¬
sidérable qu'y attachent même ses détracteurs ;
Considérant que si l'on admettait que, pour défen¬

dre certaines opinions contre d'autres opinions. l'Etat
puisse amputer l'enseignement de tout ce qui n'est
pas conforme aux doctrines officielles, il faudrait ac¬
cepter qu'un gouvernement républicain, par exemple,
interdît renseignement pie l'histoire des monarchies,
ou qu'un gouvernement catholique interdît l'histoire
du protestantisme, du feoudhisme, et même de l'an¬
tiquité grecque et latine ;
Considérant qu'une telle manière de concevoir le

rôle des écoles aboutirait à un ignorantisme épais, à
une intolérance étroite, à une oppression odieuse des
intelligences, à nne dangereuse impossibilité pour les
hommes de se comprendre et de s'aimer les uns les
autres ;
iLa Ligue des Droits de l'Homme proteste avec force

contre la condamnation du pofesseur Scopes et émet
le vœu fervent qu'il soit acquitté par le tribunal supé¬
rieur saisi de l'affaire en appel:

(31 juillet 192a)

Renouvellement du cemiîë centrai
Nous avons fait connaître la liste des meaqilatt» dji

Comité Central soumis au renouvellement en 1925
(p. 234).
Pour des raisons de santé, M. Mathias Morhardt

désire ne pas solliciter le renouvellement de son man¬
dat-
De plus, il y .a lieu de pourvoir au siège laissé va¬

cant par le décès de notre regretté collègue Anatole
France.
Le nombre des membres du Comité -entrai &

élire 'est donc de 15.
Diverses Sections et Fédérations ont fait parvenir à

l'administration centrale un certain nombre de can¬
didatures. Les noms qui suivent ont réuni les condi¬
tions exigées par les statuts :

MM. :

Oscar Blocii, avocat à. la Cour d'Appel de Paris,
Section de Paris (VIe), Monnaie-Odéon.
F. Delmarle, dessinateur, secrétaire de la Fédéra¬

tion du Nord.
D. Faucher, professeur d'Ecole Normale, président

de la Fédération de la Drôme.
E. Herrio.t, président de la Chambre des Députés,

Section de Lyon.
Lucien Victor-Meunier, directeur de La France cle

Bordeaux, président de la Fédération de la Gironde.
D'autre part, le Comité Central, conformément à

l'article VI des statuts, qui lui en donne la faculté, a
décidé de représenter les membres sortants dont les
noms suivent ;

MM, :
Â. Aulard, professeur à la Sodhonne.
Bibegarray, secrétaire général adjoint de la Eédé-

tion. des Cheminots.
Léon Brunschvicg; professeur à la Sorbonne.
Ferdinand Buisson, professeur honoraire à la. Sor¬

bonne, président de la Ligue.
Alcide Delmont, avocat à la Cour d'Appel de Paris,

député.
.Emile Glay, secrétaire général adjoint du Syndicat

des Instituteurs.
Henri Guernut, secrétaire général de la Ligue des

Droits de l'Homme.
Emile Kat-in, professeur agrégé de l'Université;
J. Paul-Boncour, avocat à la Cour d'Appel de Pa¬

ris, député du Tarn.
Th. Ruyssen, secrétaire général de l'Union Interna¬

tionale pour la Société des Nations.
.Mme Séverine.

MM :

Gaston Veil, directeur du Populaire de Nantes.
Alfred Westphal trésorier général de la Ligue.
Et pour les deux autres sièges ,it présente:

MM. :

Edouard Herriot, président de la Chambre des Dé¬
putés. Section de Lyon.
S. Grumbach, dit « Homo », rédacteur au Quotidien,

Section de Colmar.
Les présidents de nos Sections viennent de recevoir

une circulaire dans laquelle les candidats présentés,
soit par les Sections, soit par le Comité Central, ont
été inscrits par ordre alphabétique sur une liste uni¬
que, comme le prescrivent les statuts.
Nous y avons, joint un bulletin de vote qui devra

nous être retourné avant le 15 octobre prochain.
Avis important

Nos collègues auront remarqué que le nom de
M. S. Grumbach, dit « Homo », rédacteur au Quoti¬
dien. a été omis par erreur sur la liste des candidats
au Comité Central adressée aux présidents des Sec¬
tions le 31 juillet dernier (page 3, 2e colonne).
Nous prions nos collègues de vouloir bien rectifier

eux-mêmes à la main la circulaire reçue.
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COMITÉ CIîJXTKAI/

EXTRAITS

séance du 6 juillet 1925

Présidence de M. Victor Basch
Etaient présents : Mme Ménard-Donan MM. Bou-

glé, A-.Ferdinand Hérold, vice-présidents ; Henri
Guernut, secrétaire général ; Bidegarray, j. Bourdon,
Léon Brunschvicg, Félicien Challaye, Corcos, Hada-
mard, Emile Kahn, Martinet, Marius Moutel, Roger
Picard, Rouquès, Sicard de Plauzoles.
Excusés : MM. Léon Blum, Alcide Delmont, Mathias

Morliardt.

"Maroc (Guerre du). — M. Emile Kahn rappelle la
motion votée par le Comité Central, le 25 mai. Depuis
lors, le Gouvernement, dans ses déclarations à. la
Chambre, a mandesté sa volonté d'arriver à la paix"
par les moyens les plus rapides. Mais, hors de lui,
dans l'opinion publique, des courants dangereux se
dessinent.-, D)'aucuns proposent une offensive mili¬
taire, avec l'invasion du Riff, d'autres réclament l'éva¬
cuation totale du Maroc. M. Emile Kahn dépose une
résolution destinée à mettre nos Sections en garde
contre, l'une et l'autre de ces solutions extrêmes.
La discussion s'engage sur le texte de cette mo¬

tion.
M. Corcos ne comprend pas pourquoi la France

figurerait seule au Maroc comme champion de la ci¬
vilisation et du droit. Il préconise une intervention de
la Société des Nations.
M. Victor Basch croit prudent de faire quelques ré¬

serves à propos de la responsabilité des événements
que l'ordre du jour proposé semble attribuer tout en¬
tière à Abd-el-Krim. Cette guerre, Jaurès l'avait déjà
prévue en 1913. Et on insinue, dans certains milieux,
que le maréchal Lyautey la préparait depuis long¬
temps.
M. Félicien Challaye ne votera pas la résolution pro¬

posée. Elle ne lui semble pas conçue dans un esprit
vraiment pacifique. Elle pourrait apparaître comme
un encouragement A la guerre. M. Challaye n'a au¬
cune confiance dans les déclarations, d'ailleurs con¬
tradictoires, de nos gouvernants.
M. Bidegarray observe que l'évacuation du /Maroc

serait un désastre et le signal d'un massacre général
de tous les Français dans l'Afrique du Nord. Les
Algériens, dont il connait le sentiment craignent au
plus haut point cette éventualité à laquelle nous avons
le devoir de nous opposer de toutes nos forces.
M. Rouquès ne croit pas qu'une intervention de la

Société des Nations soit admissible. Il s'agit d'une
agression et le problème qu'elle a posé ne peut être
actuellement résolu que par la poursuite des opéra¬
tions militaires.
M. A.-Ferdinand Hérold a causé avec un ami qui

habite d'ordinaire Tunis et «qui est persuadé que la
victoire d'A-bd-el-Krim ouvrirait une ère de graves
dangers pour les Européens dans l'Afrique du Nord.
M. Guernut approuve l'ordre du jour présenté par

M. Emile Kahn, sous réserve toutefois d'en corriger
certains termes. Il semble bien que le marecnal
Lyautey ait commis quelques imprudences ou mala¬
dresses. L'avance de nos postes dans la vallée de
l'Ouergha eu 1924 ne portait nulle atteinte au terri¬
toire du Riff ; mais le chef riffain a, pu y voir un com¬
mencement de provocation. Quant aux tribus intéres¬
sées, ont-elleç protesté ? Ont-elles, au contraire,
comme on le dit, accueilli nos troupes en protectri¬
ces"? Sur ce point et en l'absence de toute informa¬
tion, nous interrogeons nos Sections du Maroc. 11
serait peut-être prudent d'attendre d'être informés-

M. Bouglé est partisan de la formule : « Ni con¬
quête, ni évacuation immédiate ! » En face d'un aven¬
turier de l'espèce d'Abd-el-Krim, la France doit affir¬
mer sa force. Elle doit prouver aux tribus qu'elle est
en état de les protéger. Tout recul de notre part, tout
succès d'Abd-el-Krim jette les tribus dans le camp
ennemi et nous expose au danger de perdre notre
influence au Maroc.
M. Victor Basch rappelle que parmi les principes

fondamentaux de la Ligue des Droits de l'Homme,
figure le droit des peuples à disposer d'eux-mêmes.
Des appels émouvants, comme celui de Barbusse,
nous renvoient à cette doctrine et nous somment de
prolester contre une guerre qui n'a d'autre but que
de soumettre un peuple à la domination d'un vain¬
queur. Si nous avons aujourd'hui changé d'avis, ilfaut le dire dans notre ordre du jour et expliquer en
quoi notre formule ancienne était trop absolue.
M. Marius Moutet ne veut rien renier, rien retran¬

cher de notre formule d'hier. Si l'on ouvrait aujour¬
d'hui la question marocaine, nous agirions d'après lesmêmes principes et nous conseillerions les mêmes
méthodes préconisées par Jaurès, nous repousserions
toute entreprise de conquête impérialiste dans l'inté¬
rêt de la paix du monde. Mais nous nous trouvons en
présence d'un fait acquis : le traité international qui a
réglé la question. II est de plus certain que la majoritédes Marocains préfère le régime actuel de paix' géné¬rale et de protection, aux guerres perpétuelles d'au¬
trefois.
Mais en face de cet état de fait, quel est l'état de

droit ? La guerre nous est-elle faite au nom du prin¬
cipe que les peuples ont le droit de disposer d'eux-
mêmes ? N'est-elle pas plutôt l'expédition d'un aven¬
turier qui veut imposer au pays son .pouvoir person¬
nel ? Tous les prétextes invoqués par Abd-el-Krim
sont faux. Les marchés réguliers ne lui ont jamais été
fermés. Nous ne nous sommes opposés qu'aux pilla¬
ges opérés par lui et par ses partisans. La substitu¬
tion de son pouvoir despotique à notre protectorat
consacrerait un recul de la civilisation.
M. Moutet croit que le Gouvernement n'a qu'un

désir : conclure la paix. Il le proclame en tous cas et
fera connaître ses propositions. Abd-el-Krim se tait
et il est peu probable qu'il veuille la paix. Soldat
d'aventure, il convoite un empire. Pas question pour
lui de la liberté du prochain, du droit des peuples :
n'ayons là-dessus aucune illusion.
M. Corcos dépose de projet d'ordre du jour sui¬

vant :

Le Comité Central,
Considérant que la guerre actuellement poursuivie

au Maroc est une œuvre de défense générale de la
situation des Européens dans les pays musulmans,
Que l'Espagne s"étant reconnue impuissante à

maintenir une souvenaineté qu'elle■ a sollicitée elle-
même, ce fait a amené la France à Soutenir une
situation plus lourde,
Que la France, à peine sortie d'une guerre terrible

ne peut, entreprendre, dans un intérêt général de
civilisation, une guerre dont elle supporterait seule
le poids.
Que la victoire de la France intéresse toutes les

nations européennes au même titre qu'elle-même,
Qu'Abd-el-Krim, en se trouvant en présence d'offres

honorables 'de paix et en les refusant, commet le
crime d'agression défini par la Société des Nations,
Qu'il appartient à l'ensemble des peuples adhérant

à la Société des Nations de contraindre Abd-el-Krim
à la paix,
Qu'au surplus, la résistance ne peut être prolongée

que par la contrebande de guerre.
Emet l'avis qu'il y a lieu pour la France de solli¬

citer de la Société des Nations une collaboration inter¬
nationale en vue de ne pas laisser à la France seule
le poids d'une lutte dont l'issue est également impor¬
tante pour tous les peuples appartenant à la Société
des Nations.
M. Emile Kahn fait observer qu'on ne peut faire
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appel à la Société des Nations, AJbd-el-Krim n'ayant
pas d'existence en droit international. 11 répond à
M. Ghallaye qu'il ne suffit pas de vouloir la paix (nous
la voulons tous) : il faut dire comment la faire ; à M.
Basch, que nous ne renions en rien notre doctrine et
notre action d'autrefois, mais qu'en face du fa.it colo¬
nial, le vrai respect du droit des peuples, c'est d'éle¬
ver -les peuples à la capacité de se gouverner eux-
mêmes.

M. Roger Picard voudrait que l'on fit allusion néan¬
moins à la possibilité d'une intervention de la Société
des Nations.
Le président met aux voix l'ordre du jour présenté

par M. Emile Kahn. Cet ordre du jour est adopté à
l'unanimité moins deux voix.
MM. Corcos et Roger Picard examineront- la ques¬

tion de recours éventuel à la Société des Nations.

séance du 13 juillet 192b

Présidence de M. Ferdinand Buisson

Etaient présents : MM. Ferdinand Buisson, prési¬
dent ; Mme Ménard-Dorian ; MM. A. Aulard ; Victor
Basch ; A.-Ferdinand Hérold, vice-présidents ;
Henri Guernut, secrétaire général ; Léon Brunsch-
vicg ; Félicien Challaye ; Fernand Corcos. ; Emile
Kahn ; Martinet ; Amédée Rouquès ; Sicard de Plau.
zoles.
Situation politique (La). — M. Emile Kahn estime

que îe Comité Central doit se prononcer sans ueirn
sur la situation, politique. Il y a rupture, non dans
le cartel, mais entre le gouvernement et le cartel.
Le président du Conseil, membre du Comiié Cen»

tral, se sépare du cartel et met en échec le programme
politique sur lequel le pays s'est prononcé deux fois.
Or, ce programme est celui que la Ligue avait for¬
mulé avant les élections. Le Comité a protesté contre
l'opposition du Sénat ; il doit aussi, dans i'o'ccurénce,
protester contre l'attitude de nos amis au pouvoir.
M. Victor Basch ne partage pas l'opinion de M.

Kahn. Il s'agit-là, déclare-t-il, de querelles politiques
que nous nous sommes interdites et que nous devons
nous interdire. La Ligue peut, avant les élections,
adresser un appel au pays, lui donner des directives
de principe ; elle n'a pas à s'intéresser aux vicissitu¬
des parlementaires qui sont en dehors de son action.
Il y a des questions autrement graves : le pacte, la
Pologne, l'Autriche, Dantzig ; la Ligue doit s'en préoc¬
cuper ,engager des campagnes, être sur ces questions
vitales le guide de la démocratie.
Mme Ménard-Dorian regrette que le Comité n'exige

pas du gouvernement qu'il réalise le programme for¬
mulé par la Ligue.
M. Emile Kahn ne croit pas, comme M. Victor

Basch, qu'il s'agit en l'occurence, de simples- fluctua¬
tions parlementaires.; c'est un principe qui. est en
cause. Un gouvernement de gauche ne doit s'appuyer
que sur une majorité de gauche. Vérité républicaine
que la [Ligue doit rappeler à tous et d'ahord à ses
membres.

M. Guernut se défend de connaître la pensée intime
de M. Painievé ; il conçoit que, devant la crise finan¬
cière résoudre sans délai et avec le concours de
tous, il ait fait appel à une majorité 'élargie, et
ajourné certaines parties de son programme, quitte
<à les reprendre, la crise résolue. Mais ce sont là
combinaisons parlementaires où la Ligue n'a rien à
voir. Qu'il y ait ou non cartel à la Chambre, ce que
la Ligue doit réclamer du gouvernement, quel qu'il
soit, et de quelque manière qu'il soit appuyé, c'est
la réalisation du programme qu'elle incarne. A cela,
doit se borner son action.
Incompatibilités parlementaires. — M. Sicard de

Plauzoles rappelle les protestations de la Ligue con¬
tre M. Augagneur, troquant son mandat de député

contre un pro-consulat colonial. Elle est restée
muettè devant le cas de notre collègue Viollette qui,
tout" en restant député, accepte d'exercer les fonc¬
tions de gouverneur général. Il y a là, croit-il. — et
quelque forme qu'on y ait mise — une incompatibilité
contre laquelle la Ligue doit s'élever.
Le secrétaire général est prié de préparer un rap¬

port pour la prochaine séance.
Maroc (Au). — Le secrétaire général soumet au

Comité un projet de lettre, au président du Conseil de¬
mandant la publication des conditions de paix faites
à -AJbd-el-Krim.
Ce projet est adopté.

BUREAU DU COMITÉ
séance du 12 juin 1925

Etaient présents : MM. Fernand Buisson ; Mme Mé¬
nard-Dorian ; A. Aulard ; Victor Basch; A.-Ferdi-
nand Hérold ; Henri Guernut.
Bulgarie (Voyage du secrétaire général en). — M.

Guernut annonce à ses collègues que son départ pour
la Roumanie et la Bulgarie est fixé au lendemain.
Le Bureau est unanime à penser qu'un voyage en

Bulgarie est inopportun à l'heure actuelle. Il faut que
le délégué de la Ligue soit sûr que son enquête
puisse s'accomplir dans le -calme et la sérénité, u
faut aussi que ses paroles soient accueillies dans le-
même esprit de paix où elles seront dites. Ces condi¬
tions ne pouvant -être réalisées aussi longtemps que;
l'état de siège existera à Sofia, le bureau prie M.
Guernut d'ajourner son voyage en Bulgarie.
Le secrétaire général n'est pas personnellement de

cet -avis ; mais il s'incline devant la décision du bu¬
reau.

LIGUE INTERNATIONALE

Réunion du Conseil
séance du 8 juillet 1925

Présidence de Mme Ménard-Dorian
Etaient présents : M. A.-Ferdinand Hérold, pour

la France ; M. Vandervelde, pour la Belgique ;
MM. de .Unamuno, Alba, Ortega y Gasset, pour
l'Espagne ; MM. de Ambris, Trïaca, pour l'Italie r
MM. Emeric Veer, Kovacs, pour la Hongrie ; M. Tu-
cholshy, pour l'Allemagne ; M. Vetter, pour l'Autri¬
che ; Mme Ménard-Dorian, secrétaire générale.
Fascisme (Contre le).— Aime Ménard-Dorian expose

le but de la réunion, qui est principalement de faire
entendre la protestation de la Ligue internationale-
contre les régimes dictatoriaux qui affligent plu¬
sieurs pays d'Europe.
Elle fait ressortir notamment la nécessité de com¬

battre le fascisme italien, qui sert d'exemple aux
réactionnaires de tous pays. La tournure actuelle des
événements montre que ce régime cherche à provo¬
quer une guerre étrangère, afin de créer une diversion
à l'intérieur et de raffermir sa position.
M. Triaca appuie les déclarations de Mme Ménard-

Dorian. Il communique une note ayant trait au comte
César Sforza, frère de l'ancien ambassadeur, em¬
prisonné avec des criminels- de droit commun pour
avoir fait célébrer une messe en son château à la
mémoire de Matféotti.
Mme Ménard-Dorian donne lecture d'une note qui

lui a été transmise d'IEspagne, et qui relate les hor¬
ribles tortures infligées par les mandataires de Primo
de Rivera à des inculpé politiques.
AI. Ortega y Gasset propose que ces faits soient
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portés à la connaissance de l'opinion publique inter¬
nationale-
Les délégués hongrois rappellent les crimes d'Etat

qui se sont produits en Hongrie, sous l'inspiration di¬
recte de M. Horty.
Après un échange de vues, il est décidé que chaque

délégation préparera une notice, concise et saisis¬
sante, concernant les crimes dont s'est rendu coupa¬
ble le régime dictatorial du pays qu'elle représente.
Une nouvelles réunion aura lieu, le samedi 11 cou¬

rant, à 16 heures, afin d'englober -en une protesta¬
tion unique les protestations particulières des diffé¬
rents pays contre la violation des Droits de l'Homme
et du Citoyen.
Cette déclaration solennelle de réprobation sera

communiquée à toute la presse française et aux prin¬
cipaux journaux étrangers ; pour ces derniers, le
texté français sera accompagné de la traduction dans
la langue respective.
En outre, les délégués espagnols présents à la réu¬

nion accueillent l'idée exprimée par Mme Ménard-
Dorian de constituer dès maintenant à Paris une sec¬
tion espagnole des Droits de l'Homme dont le Comité
comprendrait les noms de MM. Alba, Unamuno, Or-
tega y Gasset.

Ligue allemande
Mai 1925. — La Ligue allemande adresse au Prési¬

dent du Conseil de Roumanie le télégramme suivant :
Nous apprenons que des conseils de guerre se sont

établis à Bucarest et à Kichinev et qu'ils ont pris
dans toute une série de cas, des mesures draconiennes
allant jusqu'à, la peine capitale. Comme membres de
la Ligue internationale des Droits de l'Homme, au
nom de l'humanité et de la sagesse politique et en
tant qu'Européens, nous faisons appel au gouverne¬
ment roumain pour qu'il mette fin aux traitements
draconiens infligés aux prisonniers politiques. L'expé¬
rience a montré que de pareilles condamnations ne
servent qu'à perpétuer le désir de vengeance et les
effusions de sang.
Juillet. — La Ligue allemande félicite la Ligue fran¬

çaise d'avoir demandé la publication des offres de
paix destinées' à Abd-el-Krim.

Ligue hongroise
Juin 1925. — La Ligue (hongroise fête, en un grand

banquet démocratique, l'arrivée du comte Karolyi à
Paris. MM. Auîard et Victor Basch y prennent la pa¬
role pour saluer les républicains hongrois et retracer
la belle carrière civique du comte Karolyi.

Ligue Luxembourgeoise
26 juillet. — Sous la présidence de M. Flesch, pré¬

sident de la Ligue luxembourgeoise, assisté du vice-
président, M. René Blum, président de la Uhambre
des Députés, et du secrétaire, M. Weber, devant une
assistance choisie, M. Henri Guernut a fait l'expose
de ce qu'est la Ligue française, de ses origines, de ses
buts, de son action. Il a insisté sur la campagne du
Comité dans les affaires Cailiaux et Malvy, et sur
l'action de la Ligue en faveur du droit des peuples et
de la paix. Grand succès. Nombreuses adhésions.

Ligue polonaise
Varsovie, 7 juillet. — M. Aulard, qui représentait

la France au Congrès de l'Union des Associations pour
la Société des Nations, a bien voulu, cédant aux appels
de la Ligue Polonaise des Droits de l'Homme et de
l'Association polonaise pour la Société des Nations,
faire une conférence sur la France et la Pologne.
Cette conférence qui a réuni toutes les sommités

intellectuelles de la ville, une quantité très grande de
ligueurs polonais, d'hommes politiques de tous les
partis polonais, a eu un succès splendide.
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Salué par les acclamations de la salle, M. Aulard,
dans une vibrante allocution, a retracé l'histoire des
sentiments et des idées communs aux deux pays
depuis des siècles. Il a parlé de la délivrance polonaise
au XVIe siècle, des causes des partages de la Pologne
au XVIIIe siècle, de l'accueil fait aux émigrés polonais
en France en 1831 et en 1863. Il citait Miehalet et
Michiavicz, tous les deux des génies et des humains.
Il a parlé de la Constitution polonaise de 1791 et de
celle de 1921, en comparant toutes les deux avec leurs
modèles français. Il a critiqué aussi d'une façon sin¬
cère et discrète les imperfections de la Constitution
polonaise actuelle.
M. Aulard a exposé l'histoire de la Ligue française.
Brillant causeur, merveilleux éducateur, M. Aulard

a su gagner vite les cœurs et les esprits. Sa conférence
fut longuement applaudie.
Le président de la Ligue polonaise l'a remercié pour

la leçon d'histoire, de justice, de sagesse qu'il venait
de donner.
Les auditeurs, parmi lesquels il y avait nombre d'an¬

ciens élèves parisiens de M. Aulard, l'entourèrent et
l'accompagnèrent à -l'hôtel. Les journaux ont publié
des comptes rendus enthousiastes de. la manifestation.
Cette conférence a été non seulement un brillant dis¬
cours mais un acte. Elle fera date dans l'histoire des
rapports intellectuels de la France et dé la Pologne.
C'est pour la première fois que la Pologne républi¬
caine et démocratique vient d'entendr.e la voix reten¬
tissante et persuasive d'un chef républicain français.
M. Ferdinand Buisson, acclamé lui aussi, assistait

à la Conférence. L'ambassadeur, M. de Pannafleu,
accompagné des membres de l'Ambassade de France,
était présent, et mêla ses remerciements à. l'enthou¬
siasme polonais !
La Ligue polonaise tient à déclarer ici même avec

quelle' joie elle a communié avec l'esprit de la Ligue
française représentée par M. Aulard. Cet esprit lut
aussi celui de l'idée, -de la civilisation française !

Stanislas Posner.

Ligue roumaine
Juin 1925. — Un groupe important d'étudiants rou¬

mains a fait tenir à M. Guernut un télégramme
de protestation contre » le chahut » organisé par les
antisémites et les réactionnaires, à la conférence du
secrétaire général de la Ligue française à Bucarest.
Voici ce télégramme :
Nous regrettons profondément ce qui s'est passé à

l'occasion de ia conférence du Palais du Syndicat de
la Presse et tenons à protester énergiquement, au
nom de la majorité des étudiants roumains, contre les
attaques entreprises par les bandes fascistes, attaques
qui prouvent l'égarement de quelques-uns et d'autre
part, mettent une fois de plus en évidence le caractère
oligarchique du gouvernement actuel.
Nous adressons notre salut le plus chaleureux au

citoyen et à l'intellectuel Guernut, avec la conviction
qu'à l'avenir les attaques des inconscients se heurte¬
ront à nos grandes idées de paix, de liberté et de
légalité.
Nous envoyons en même temps notre salut à toute

l'intaHectualité démocratique de la France républi¬
caine. En suivant cette route, nous saurons montrer à
tous les « farceurs » que l'« Union des Etudiants démo¬
crates « sera la plus belle conquête de la jeunesse de
la Roumanie.

La situation en Bulgarie

Il est bien entendu que le procès-verbal de la séance
du Comité Central du 18 mai paru dans les Cahiers
du 25 juillet 1925, p. 347 et suivantes, n'est que le com¬
mencement de notre enquête.
Nous entendrons de nouvelles dépositions dans tous

les sens. Le Comité ne votera une résolution
qu'après avoir entendu les divers partis.
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SECTIONS
AYANT AUGMENTÉ LEUR EFFECTIF

(1923-1924)
X ta

SECTIONS 1923 1924
h

o ja.

= E SECTIONS 1923 1924
, i"s
se i

Ain Aube

Béiignat 35' 43 8 Rar-sur-Seine 43 50 i 7
Divonne 93 99 6 Ghaource 68 > 79 11
Montrevei 45 52 7 Glairvaux 54 60 6
Nantua 44 i 58 14
Pnav-Yïflette 49 53 Aude

Seyssef 101 104 Ri-ze 80 89 9
Tenay 55 60 5 Marseillette 15 18 3
Tréveux 42 54 12 Montlaur 12 13 1

Aisne Moux 45 52 7-

Chitrny 96 153 57 Aveyron
Condé-en-Brie 75 78 3 Capdenac 55 61 6
Fëre-en-Tardenois (La) 39 61 22 Decazeville 72 77 5
Fère-Tergnier(La) 193 -194 1 Millau 69 75 6
St-Quentin 122 126 4 Monthazens 6 10 4
Vermand 90 139 49 Rodez, 72 81 9
Vilfers-Cofcteret 88 95 7 Séverac-fe-Château 55 58 3

Alger
Tournemire 58 65 7

Villefranche-de-Rouergue 57 60 3

Alger
Beni-Yenni

355
142

392
150

39
8 Belfort (Terr. de)

Médéa 88 95 7 Beaucourt 126. 144 18

Allier
Belfort 198 211 13
Deille 47 49 2

Moulin» 100 117 17 Ffaugemant-le-Château! 19 20 1
St-Pou rçafn-s/-Sîoufe 62

57
89
60

27 i
Tronget ~3 ! Bouch.-du-Rhône

50Vichy 44 59- 15 Aix-en-Provence 67 17

Alpes (Basses) St-Rémy
Salon

55
34

75
44

20
10

Sisteron 25 51 26' j Calvados

Alpes (Hantes) Falaise 66 67 1

Le Q n eyras 9 11 2 Cantal
St-Firmin 20 22 2 Saignes 33 39 6

Alpes-Maritimes St-flour 54 87 33

Nice 70 183 113 Charente

Ardèche Châteauneuf
Jarnac

104
97

114
124

10
27

Àlboussière 11 23 12 Marcifïae 5 6 f
Rourg-St-Andéol
Joyeuse

15
23

18
27

3
4

Roche foucault (La) 23 88 65

Lamastre 45 50 5 Char. - Inférieure
Teil (Le) 64 68 •

4
Aigrefemlle GareTournon 22 27 5 15 54 39

Ardennes
Andiliy-les-Marais 38 42 4
Bourcefran-e 25 42 17

Flize
: 43 65 20

11

Ghambon 22 j 23 4
Fumay 144

95

Essards (Les) 15 17 2
Givet 106

72
•11 Forges 54 ; 56 2

Mézières 36
; 36 Geay 60 63 3

Sedan 76 150 Mat-ans 99 158 , 59
Matha 139 201 1 62

Ariège Mirambeau 61 65 ! 4
Mentendre 66 ; 68 2

Foix 31 53 22 Mosnac-s/-Seugne 29 30 I
Saverdun 16 17 1 Pons 116 125 9

SECTIONS 1923 1924 Nouveaux mombnes
Pt-l'Abbé-Arnoul t 41 43 2
Rochelle (La) 350 354 4
Royan 136 143 7
St-Agnant-les-IYlarais 44 45 1

St-.Tean-d'Angély 244 251 7
St-Martin-de-Ré 50 69 •19
St-Porchaire 28- 31 3
St-Sauvant 22 24 2
St-Savinien 78 87 9
Souhé 41 45 4

Cher

Bourges 91 98 7
Culan 16 21 5
St-Amand 74- 100 26

Constantine

Batna 55 59' 4
La Galle 26 37 il

Corrèze

Brive-la-Gaillarde 193 315 122
Tulle 117 135 18

Côtes-du-Nord

Callac 25 31 6
St-Brieuc 22 36 14

Creuse

BeBeg.-e»-Mare lie 60 65 5

Ladapeyre 12 22 10
Sardent 8 11 3

Dordogne
Bergerac 28 151 123
Excideuil 42 71 29
Hautefort 13 17 4

MontpoQt-s-1'lsle 20 31 11

Périgiieax 130 151 21

Ribérac , 30 34 4
St-Jean-de-Cote i 14 30 i is
Sarfat 76 166 90

Boubs

Audimcourt ; 74
:

88 14
Fesches-Ie-Ghâtel ; 88 121 : 33

Drôme

Chalilkm-en~Diois 53 60 7
Die 141 180 39
Grest 105 111 6
Grand-Serre 12 15 3
Montéïimar 109 144 32
Nyons 10 102 92
St-Donat 26 30 4

Eure

Andelys (Les) 34 53 19
Gonche&-en-Ouche 95 98 3
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SECTIONSSECTIONSSECTIONS

Cosne
Varzy

Nord

Armentières
Cambrai.
Caudry
Consolre
Douai
Hazebrouck
Lille
Rieux-en-Cambrésis
Roubaix

Oise

Beawvais
Oomp règne
Nog.-s/-Oise-Creil
Noyon

Orail

Oran
T lemcem

Orne

Fiers

Pas-de-Calais

Hé ttîn-Liétarcl
Lumba&
Pont-à-Yendin
Wizernes

Puy-de-Dôme
Puy-Guillaume
TMers
Vic-le-Comte

Pyrénées (Bass.-)
Gabat
Hendaye
Mauléon-Tardet
St-Jean-Pied-de-Port

Pyrénées (Haut.-)
Bag»ères-de-Big.
Tarbes

Pyrénées-Orient.
P rades
S'-Laurenfe-dev-C&t.

Rhin (Bas-)
Strasbourg
Rhin (Haut-)

Colmai*
Mulhouse

Rhône

St-Laurent-de-Ch.
Tarare

Saône (Haute-)

Champagney
Gray
Vesoul
Yillersexel
Yitrey-sur-Manee
Saône-et-Lo ire

Clayette (La)
Cuisery

Loire

Fi rminy
Saint-Etienne

Loire (Haute-)
Yssingeaux
Loire-Inférieure

Ancenis
Basse-Indre
Nantes
Pellerin (Le)
Satvenay
Trignac

Loiret

Briare
Cépoy
Corbeilles-en-Gat.
Fay-aux-Loges
Ferté-S^Aubin (La)
Gien

Lot

Gahors

Lot-et-Garonne

Marmande

Maine-et-Loire

Angers
Cholet
Doué-la-Fontaine
Montjean
Ponts-de-Cé
Saumur

Manche

Coutances
Haye-du-Puits
Tdurlavilîe

Marne

Châlons-s/-Marne
Dormans
Fère-Cbamp. (La)
Mourmelon-Ie-Grand
Reims

Marne (Haute)
Ferté- s /'-Aube (La)
Langrès]

Mayenne
Château-Gontier

Meurthe-et-Mo s.

Longwy
Lunénîle

Meuse

Verdun

Morbihan

Lorient
Vannes

Moselle

Sarrebonrg
Nièvre

Gai lion
Lieurey
Bouviers
Pacy-sur-Eure
Vernon

Eure-et-Loir

Dreux

Finistère

Fouesnant
Quimper
Quimperlé
Rosporden

Gard

Alais i

Beauvoisin

Gers

Aucl)

Gironde

Blaye
Branne
Brède (La)
Captieux
Coutras
Gensac
Grignols-
Libourne
St-Emilion

Hérault

Ganges
Mèze
Murviel

Ille-et-Vilaine

Fougères
R ennes

Indre

Châteauroux

Isère

G ha ravines
Gôte-St-André
Crémieu
Grenoble
Morestel
Roybon
St-J ean-de-Bournay
Saint-Marcellin
Tour-du-Pin (La)
Verpillière (La)
Vinay
Vorron

Jura

Ghampagnole
St-Çlaude
St-Lawrent-du-Ju ra

Landes

Aire-su r-1'Adour
Labr.it
Morcenx

Loir-et-Cher

Montriéhard
Romorantin
Vendôme

Cercy
Charité (La)
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SECTIONS 1923 1924 Nouveaux membres
Digoin 31 34 3
Mâcon 34 57 23
Perreuil 22 25 3

Sarthe

Bouloire 79 91 12
4Flèche (La) 39 43

Mans (Le) 291 323 32
Montfort-le-Rotr. 147 190 43
Sablé 50 56 6
Saint-Calais 81 84 3
Vibraye 96 111 15

Savoie

Aix-les-Bains 54 86 32
Chambéry 183 215 32
Montmélian 73 96 23
St-Jean-de-Nlaurienne 62 73 11
St-Pierre-d'Albig. 88 100 12

Savoie (Haute-)
Monnetier-Morn. 28 34 6
Roche (La) 25 30 5

Seine

Paris IIIe -182 190 8
» IVe 168 204 36
» IXe 588 656 68
» Xe 226 236 10
» XIe • 159 174 15

8» XIIe 147 155
» XIIIe 141 182 41
» XIVe 133 145 12
» XVe 200 206 6
» XVIIe 248 260 12
» XVIIIeGrand.Carr. 247 302

60
55

Asnières 50 10-
Boulogne 43 57 14
Gharenton 76 86 10
Clamart 38 50 12
Clichy 15 36 21
Colombes 40 43 3
Gentilly 41 48 7
Joinville 50 56 6
Malakoff 23 25 2
Montrouge 34 52 18
Nanterre 70 88 18
Pl. St-Denis (La) 36

'

54 18
Puteaux 37 43 6
Rosny-sous-Bois 43 45 2
Roma nville 10 19 9

Sceaux_ 62 67 5
St-Denis 45 50 5
Vincennes 90 102 12

.1 toutes ces Sections, qui ont augmenté leur effectif, le Comité Central exprime ses plus cives félicitations.

SECTIONS 1923 1924 Nouveaux membres SECTIONS 1923 1924 Nouveaux membres
Seine-et-Marne Roquebrune 20 21 1

Melun 71 73 2 Toulon 125 145 20

Pécy 30 35 5 Vendée
Seine-et-Oise Ile d'Yeu 19 20 1

Ar_renteuil 95 123 28 Luçon_ 77 85 8

Conflans-Ste-Hon. 60 81 21 Montaigu 61 65 4

Juvisy
Me-nil-le-Roi

82
25

88
26

6
1

Pouzauges
Sables-a'Ol. (Les)

41
122

96
135

55
13

Montmorency
St-Germain-en- L.

78
61

79
69

i
8

Vienne (Haute)
Sannois 52 67 15 St-Sulpice-les-F. 31 47 16
Vernouillet 12 20 8

VosgesVersailles 154 157 3

Seine - Inférieure
Bains-les-Bains 79 114 35
Epinal 182 215 33

Dieppe 34 36 2 St-Dié 332 484 152
Ëïbeuf
Rouen

19
61

25
69

6
8

Yonne

Serqueux 24 75 51 Ancy-le-Franc 2 4 2
S'-Valéry-en-Caux 46 47 1 Auxerre 122 132 10

Avallon 96 110 14
Sèvres (Deux) Brienon 136 143 7

Absie (L') 48 54 6 Migennes-Laroche 37 64 27
Bressuire 197 209 12 Pont-sur-Yonne 38 39 1

Coulonges 107 111 4 Tonnerre 110 112 2

Frontenay-Rohan-Rohan 38. 49 11 Toucy 164 222 58
Lezay
Niort

70
111

79
226

9
115 Côte des Somalis

Parthenay 127 134 7 Djibouti 52 55 3
Saint-Hilaire-la-Palud 52 70 18
Saint-Maixent 101 102 1 Guadeloupe
St-Varent 56 59 3 Basse-Terre 24 29 5
Sauzé-Vaussais 56 69 3

Somme
Guyane

36 60Cayenne 24
Sailly-Flibeauc. 59 66 7

Maroc
Tarn Casablanca 128 186 58

Dourgne 20 23 3 Meknès 118 126 8
Grau 1net 100 110 10 Rabat 120 198 78
Lavaur 12 25 13
Rabastens 28 30 2 Tahiti

Tarn-et-Garonne Papeete 42 43 1

Castelsarrasin 33 45 12 Tonkin

Montauban 95 102 7 Haïphong 31 55 24

Var
Ilanoï 28 67 39

Brulat 31 33 2
Tunisie

Cogolin 106 110 4 Béja 48 54 6
Hyères 68 75 7

SuisseDraguignan 125 151 26
Pignans 27 33 6 Genève 52 61 9

SITUATION MBlVSUBLIvB
Sections installées
1er juillet 1925. —

Bernere.
le«- juillet 1925.
7 juillet 1925. -
7 juillet 1925. —
M. Boitard.

7 juillet 1925. —
9 'juillet 1925. -

9 juillet 1925. —

lage-Damon.
9 juillet 1925. —

M. Souriac.
10 juillet 1925. -
10 juillet 1925.
11 juillet 1925.

St-Denis-du-Sig (Oran), président : M.
- Remalard (Orne), président ; M. Funai.

- Tannay (Nièvre), président : A4. Roux.
Bédénac (Charente-Inférieure), président :

" (Somme), président : M. Jacob.
- bétif (Constantine), pr. M. Zermati.
- Roussines (Charente), président : M. De-
- L'Isle-en-Dodon (Hte-Garonne), président :

- Saulieu (Côte-d'Or), président : M. Tartat.
- Maisse (S.-et-O., pr. : M. Guinot.
- Nangis (S.-et-M.), pr. : M. Clement.

16 juillet 1925. — Brionne (Eure), président : A4. Morin.
16 juillet 1925. — Chef-Boutonne (Deux-Sèvres), président
M. Gurgaud.

16 juillet 1925. — Akbou (Constantine), président : A4. Buis
siere.

33 juillet 1925. — Pougues-les-Eaux , (Nièvre), président
A4. Faucher.

23 juillet 1925,. — Charmant (Charente), président : A4. Lu
cas.

23 juillet 1925. — La A4otte-Chalançon (Drôme), président
A4. Dabrias.

28 juillet 1925: — Puyôo (BassesPyrénées), président : M
Dupuy.

28 juillet 1925. — Wattrelos (Nord), président : A4. A4olard
29 juillet 1925. — Port-d'Envaux (Charente-Inférieure), pré
sident : A4. Robinet.

•>29 juillet 1925. — Baziège (Haute-Garonne), président : A4
Falcou.

29 juillet 1925. — Libreville (Gabon), président : A4. N'Dende
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AU MAROC

I. — La publication |des conditions de paix
Nous avons -publié récemment l'ordre du jour que

nous avions adressé au président du Conseil, le
17 juillet, au sujet de la publication des conditions de
paix de la France à Abd-el-Krim. Nous avons insisté
le 11 août- dans les termes suivants :

Le 9 juillet, à la Ghambre des Députés, répondant
à M. Renaudel qui demandait la publication des dis¬
positions prises par la France ut l'Espagne un vue de
la paix au Maroc, vous avez déclaré : « De toute ma¬
nière, ces accords seront publiés. De deux choses
l'une en effet : ou bien ils aboutiront à la paix et ,la
paix signée, on les connaîtra : ou bien la paix sera
impossible et nous publierons les accords au bas des¬
quels la France et l'Espagne auront apposé leur si¬
gnature, et qui auront été communiqués à Abd-el-
Krim et repoussés par lui. »

Or, si les journaux disent vrai, lés conditions de
paix ont été portées, il y ,a déjà plus d'une semaine,
à la connaissance d'Abd-el-Krim et il ne semble pas
que celui-ci ait répondu.
Le moment semble donc venu de publier ces

accords. La thèse de la Ligue sur ce point n'a pas
varié et nous ne pouvons que confirmer l'ordre du
jour que nous vous adressions le 17 juillet dernier.
Nous estimons qu'en tout état de cause, qu'Abd-el-
Krim les accepte ou les refuse, il est indispensable
de faire connaître à la France et au, monde nos con¬
ditions de paix.
Le pays a le droit de connaître ce qui est fait Sh

son nom et il est bon que le monde juge de notre
justice.

IL — Les origines du conflit
A Monsieur le Président du Conseil

Le 26 mai, le Comité Central de la Ligue vous de¬
mandait .« d'exposer au pays, qui a le droit de la
connaître, toute la vérité sur les origines » de notre
conflit avec Abd-el-Krim.
Toutes les Sections de la Ligue- se sont associées à

ce vœu du Comité et elles insistent aujourd'hui pour
que vos premières explications données au Parlement
soient étendues et précisées.
Le meilleur moyen aujourd'hui serait de publier

dans un recueil tous les documents officiels afférents
à la question, qu'ils émanent de la Résidence géné¬
rale, du département de la Guerre ou du département
des Affaires Etrangères.
Connaissant votre haut souci de vérité, nous ne

doutons pas. que vous n'en preniez l'initiative. Nous
avons l'honneur de vous le demander. (7 août 1925.)

III.— Pour l'administration civile du Maroc
Le 8 août 1924, nous avions demandé au Ministre

des Affaires Etrangères s'il ne croyait pas le mo¬
ment venu d'envisager le remplacement du maréchal
Lyautey par un résident général civil. (Voir Cahiers
1924, p. 411).
Renouvelant notre démarche, nous avons adressé à

M. Briand, le 21 juillet dernier, la lettre suivante.
Après treize ans d'occupation -militaire au Maroc,

nous avions eu l'honneur de signaler à votre chancel¬
lerie la nécessité — la période de conquête étant ter¬
minée — de placer* à la tête du Protectorat un admi¬
nistrateur civil, en vue d'inaugurer le deuxième
stade de l'organisation pacifique du territoire.
Sans doute, les événements qui se déroulent présen-

• tement sur les confins du Riff, paraissent condamner
cette conception et justifier, au contraire, la persis¬

tance de l'élément militaire dans des contrées encore
non soumises.
La paradoxe est plus apparent que réel.
Il n'est ignoré de personne qu'à l'origine du connu

qui a armé les Riffains contre le Gouvernement des
Présides, les intentions d'Abd-el-Krim à l'égard de la
France s'inspiraient d'U'he neutralité bienveillante,
qu'une politique habile eût pu transformer en rela¬
tions d'amitié.
Sans rechercher dès à présent les responsabilités de

ce conflit que le zèle imprudent — ou commandé —de
chefs de postes avancés a pu faire naître dans les re¬
grettables engagements franco-riffains, nous persistons
à penser qu'un Résident général civil, n'ayant aucun
intérêt à provoquer l'état de guerre, eût employé tous
ses soins à aplanir les difficultés d'un voisinage, qu'on
a rendu systématiquement dangereux.

Ces difficultés politiques se doublent de complica¬
tions financières, précisément à un moment où la
France doit concentrer toutes ses disponibilités vers
un équilibre budgétaire, qu'il serait criirftnel de com¬
promettre.
Nous avons l'honneur de vous signaler à nouveau

la nécessité de conjurer le péril par la réforme que
nous préconisons et qui semble s'imposer dès les hos¬
tilités terminées.
Nous vous demandons de ne voir aucune idée ten¬

dancieuse dans la présente communication qui s'ins¬
pire uniquement du bien général et de l'intérêt de nos
finances.

Une copie de cette lettre a été communiquée au Pré¬
sident du Conseil

Autres interventions

GUERRE
Droits des militaires

Maroc (Envoi des orphelins de guerre). — Le 10
août dernier, nous avons appelé l'attention du minis,
tre de la Guerre : 10 sur les mères de famille dont le
mari a été tué au cours de la guerre 1914-1918 ou est
mort des suites de sep blessures ou de maladies con¬
tractées aux armées -et dont le fils est actuellement
susceptible d'être envoyé sur le théâtre des opérations
extérieures (Maroc ou Levant) ;
2° Sur les militaires dont un frère a été tué à l'en¬

nemi ou est décédé des suites de blessures ou de ma¬
ladies contractées aux armées et qui, eux aussi, peu¬
vent, en l'état actuel de la législation, être envoyés
aux T.O.E.
Les exonérations de départ prévues par les dispo¬

sitions de la circulaire du 7 avril 1924, complétée par
une instruction du 26 mai dernier, ne s'appliquent
pas aux jeunes soldats de ces deux catégories.
Nous avons demandé que des dispositions soient

prises pour que les jeunes gens appartenant à des
famille durement éprouvées par la guerre, ne soient
pas envoyés au Maroc.

PENSIONS
Droits des militaires

Maroc (Mutilés de la guerre du). — Nous avons
signalé, le 10 août dernier, à l'attention du ministre
des Pensions, la situation particulière qui est faite
aux soldats mutilés de la guerre du Maroc compara¬
tivement à celle dont bénéficient les militaires muti¬
lés de la guerre de 1914-1918.
En effet, les mutilés du Maroc reçoivent des pen¬

sions d'invalidité inférieures à celles accordées aux
mutilés de la grande guerre.
Or, l'art. 65 de la loi du 31 mars 1919', qui ne joue

plus aujourd'hui, fait bénéficier les invalidités prove¬
nant de la guerre de 1914-1918 d'un taux de faveur,
qu'il serait bien facile cependant d'appliquer aux vic¬
times des balles riffaines.
■Nous avons demandé que l'article 65 soit rendu

applicable à cette catégorie de mutilés.
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ACTIVITÉ DES FÉDÉRATIONS
Alpes-Maritimes
14 juillet. — La Fédération tient sôn Congrès annuel sous

la présidence de M. Garino. Le Congrès émet le vœu : 1°
que les expulsions, suite des condamnations de droit com¬
mun. ne soient prononcées que par l'autorité judiciaire de¬
vant laquelle aura été traduit l'étranger coupable,, tout com¬
me elle se prononce sur la relégation ou l'interdiction de
-séjour ; 2° que pour les étrangers dont les agissements
paraîtraient devoir troubler l'ordre public, l'autorité admi¬
nistrative ne rende sa décision qu'après un débat contra¬
dictoire au cours duquel l'étranger pourra faire valoir ses
moyens de défense avec appel possible devant l'autorité
supérieure. Il demande : 1° que le gouvernement accorde
aux femmes avec la plus grande prudence le droit de vote
et l'éligibilité en procédant par étapes ; 2" que la suppres¬
sion de Biribi- soit suivie de la suppression des conseils de
guerre et de la réforme du code militaire ; 3° que tous les
documents et tous les éléments de nature à faire connaître
l'origine du conflit entre la France et les Riffains, soient
publiés ; 4° que le gouvernement prenne toutes les mesures
utiles pour assurer aux tribus marocaines placées sous
notre protectorat la sécurité ; 5° qu'il entre en pourparlers
avec Abd-el-Krim pour établir une paix durable en se pla¬
çant au besoin sous l'autorité dé la Société des Nations.

Drôme.
2 août. — Toutes les Sections, sauf trois, étaient présentes

ou représentées au Congrès. Le Comité Central était repré¬
senté par MM; Guernut et Kabn. La Fédération compte
actuellement'' 30 Sections et environ 1.950 membres.
Le Congrès demande : 1° que les délégués sénatoriaux

soient élus au suffrage universel et que leur nombre soit
proportionnel à la population ; 2° que le Sénat ne puisse
pas retarder au delà d'un délai à fixer la discussion et le
vote des projets de lois votés par la Chambre ; 3° que
le mandat sénatorial ait une durée de six ans, le renouvel¬
lement du Sénat ayant lieu par moitié tous les trois ans.
Le Congrès protesté contre l'application des lois d'excep¬
tion de 1893 à 1894 et en réclame l'abrogation, ainsi que
contre le cumul du mandat parlementaire et des fonctions
rétribuées par l'Etat'. Emue par la guerre du Maroc, la
Fédération demande que la lumière soit faite.sur les ori¬
gines de la guerre, que le gouvernement fasse des propo¬
sitions immédiates de paix à Abd-el-Krim. Elle invite le
Comité Central à entreprendre une .action énergique sur
l'opinion pour l'établissement rapide de la paix.
Orne.
2 août. — Le Congrès constata la création de quatre nou¬

velles sections et l'augmentation du nombre des ligueurs,
lll émet le vœu ; 1° que les délégués sénatoriaux de droit
soient supprimés ; 2° que les délégués sénatoriaux soient
élus au suffrage universel et que le nombre en soit propor¬
tionnel à la population ; 3" que le Sénat ne puisse tenir
en échec les volontés du suffrage universel ; 4° qu'en
cas de conflit entre les deux Chambres, une Commission
■interparlementaire soit chargée d'aplanir les difficultés :
5° qu'en cas d'échec de cette Commission, il soit fait appel
au pays par voie-de référendum. Le Bureau fédéral renou¬
velle à M. Buisson l'expression de son admiration et ses
remerciements chaleureux pour avoir bien voulu accepter
la présidence du Congrès fédéral.
Seine.
1er août. — La Fédération proteste contre la campagne

de mensonge menée par une certaine presse sur les événe¬
ments du Maroc. Elle demande au gouvernement de faire
connaître toute la vérité sur la guerre marocaine, ses ori¬
gines et ses buts, et de mettre fin à l'ère des diplomaties
secrètes en faisant publier ses conditions de paix. Elle in¬
siste auprès du Comité Central pour qu'il mène une campa¬
gne active d'intervention par affiches, tracts, meetings, pour
la réalisation dé ces vœux.

A propos du Maroc
Un grand nombre de Sections — et nous les en

louons — organisent à l'heure actuelle des meetings
et des manifestations sur la guerre marocaine.
Elles voudront bien trouver, dans les Cahiers, la

documentation nécessaire, notamment l'article de
M. Emile Kahn, p. 291, le rapport de notre collègue,
M. de Peretti, présidant de la Fédération du Maroc.
(V. ci-dessus), et les communications de nos Sections
marocaines qui paraîtront dans' nos prochains nu¬
méros.

DROITS DE L'HOMME

ACTIVITÉ DES SECTIONS
Abkou (Constantine).
Juillet. — La Section adresse au Comité Central et à M.

Ferdinand Buisson, l'expression de sa gratitude pour les
services rendus par ia Ligue à la République.

Amboise (Indre-et-Loire).
12 juillet. — La Section demande au gouvernement : 1°

de mettre fin le plus tôt possible à la guerre du Maroc ;
2° de publier les conditions de paix officielles ; 3° de saisir
au besoin la Société des Nations du conflit ; 4° d'exposer
la vérité devant le public ; 5° que les exonérations fiscales
établies à ce jour soient abolies.

Aumagne (Charente-Inférieure).
14 juillet. — Conférence publique sur « PEducation civi¬

que des femmes ». Les auditeurs votent un ordre du jour
demandant la cessation immédiate des hostilités au Maroc.

Auray (Morbihan).
Juillet. — La Section demande : '1° que la loi de huit heu¬

res devienne une réalité pour les cheminots ; 2° que les
enfants naturels soient traités sur le même pied que les
enfants légitimes ; 3" que les Compagnies réintègrent les
derniers cheminots révoqués.

Bar-sur-Aube (Aube).
28 juin.:— La Section décide qu'à chaque décès d'un

de ses membres, quelques délégués assisteront aux obsèques
au nom de la Ligue et adresseront au disparu un dernier
adieu. Elle adopte un vœu concernant la législation fiscale
vis-à-vis des petits rentiers d'avant-guerre, en raison de la
situation nouvelle créée par l'admission de la valeur-or pour
certains Titres.

Bergerac (Dordogne).
- 2 juillet. — La Section décide de soumettre à l'étude du
Congrès la question de la réforme du Sénat, les assurances
sociales et l'enseignement gratuit à tous les degrés.

Bernay (Eure).
8 juillet. — La Section entend une conférence de M. Gom-

bert sur l'hygiène sociale.
Biscarosse (Landes).
Juillet. — La Section entend une conférence de M. Ber-

tbet sur les buts de la Ligue.

Bois-Colombe (Seine).
9 juillet, — La Section approuve l'ordre du jour adopté

par le Comité Central sur la guerre du Maroc.
Bône (Constantine).
26 juin. — La Section entend une remarquable conférence

de M. Camoin, sur l'activité et les buts de la Ligue.

Carentan (Manche)
4 juillet. — La Section demande que le nombre .des séna¬

teurs soit proportionnel au nombre des habitants «et que ce
principe soit également appliqué aux délégués' cantonaux.
Cazouls-lès-Béziers (Hérault).
4 juin. — La Section demande : 1° que le fonctionnaire

ait le droit de faire donner à ses enfants l'instruction qui
lui paraît devoir leur convenir ; 2° que la Nation soit tenue
au courant de ce qui se passe journellement au Maroc ;
3° que la France ne s'approprie pas, au Maroc, un pouce
de terrain de plus qu'il ne lui en est accordé par les traités
internationaux ; 4° que les tribus fidèles soient protégées ;
5° que le Riff soit laissé aux Riffains ; 6° que le Maroc ne
soit pas abandonné ; 7° qu'une paix solide soit bientôt
conclue.

Charenton-Saint-Maurice (Seine)
1er juillet. — La Section, après avoir entendu une confé¬

rence très documentée de M. Raphaël Danon sur l'organisa¬
tion de la justice au Maroc, demande ; 1° que la foi soit
une pour tous les habitants du même pays ; 2° que des
magistrats soient adjoints aux juges indigènes ; 3° que la
bastonnade soit rigoureusement interdite ; 4° que la dîme
corporelle soit supprimée.
Châteauneuf-sur-Isère (Drôme).
26 juillet. — La Section demande ; 1° que la France et

l'Espagne fassent connaître leurs conditions de paix ; V
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que ces conditions soient étudiées par la Société des Na¬
tions ; 3° que l'armistice soit signé dès les premières dis¬
cussions de la paix ; 4° que les responsabilités de cette
guerre soient recherchées.
Ghâteauroux (Indre).
31 juillet. — La Section entend une remarquable confé-

retteê $3 M. Pierre Loewel, délégué du Comité Central, sur
l'œurce de Jaurès.

Chaumont (Haute-Marne).
2 juillet. — La Section demande : 1° que le gouvernement

laisse la lumière sur les origines du conilit du Maroc, no¬
tamment sur les conditions dans lesquelles s'est lait, en
1924, l'avance au nord de l'Ouergha ; 2° qu'il mette fin à
la guerre le plus tôt possible en négociant avec l'Espagne
et Abd-el-Krim, en s'engageant à reconnaître l'indépen¬
dance des Riifains3° que la prédominance du pouvoir
civil soit assurée au Maroc.

Chavigny (Meurthe-et-Moselle).
Juillet. — La Section proteste contre la guerre du Maroc

et demande la conclusion de la paix le plus tôt* possible.
Ghécy (Loiret).
Juin — La Section demande que la loi d'assistance aux

vieillards (14 juillet 1905) soit modifiée et appliquée dans un
sens plus démocratique et qu'il ne soit tenu compte, dans
le montant des ressources à déduire et .provenant de l'épar¬
gne, que de l'intérêt réellement ' rapporté par la somme
placée et non pas de l'intérêt que rapporterait cette somme
si elle était placée à capital aliéné. La Section invite Je
Comité Central à demander au gouvernement qu'il exige
des membres du Conseil d'administration des Compagnies
de chemins de fer le remboursement immédiat, au moyen
de leurs deniers personnels; du million qu'ils ont dilapidé,
saris préjudice des poursuites correctionnelles qui devront
être engagées contre eux. Elle demande que les lois de 1898,
1919 et 1922, sur les accidents du travail soient soumises
à une refonte complète, que les mutilés dut travail reçoivent
une pension en rapport avec le coût de la vie ; que la moi¬
tié de la pension puisse être , réversible aux veuves et aux
ascendants ; que les victimes du travail, soient assimilées
aux victimes de guerre. Elle émet le vœu que Je Sénat mette
sans relard en discussion le projet de loi sur les assurances
sociales.

Clairvaux (Aveyron).
9 juillet. — La Section reconnaît que l'évacuation du Ma¬

roc aurait de graves conséquences, Elle repousse également
toute idée de conquête qui serait contraire à nos principes
de liberté et ne donnerait pas la paix immédiate et durable
dont nous ayons besoin. Elle approuve les résolutions prises
par le Comité Central dans sa réunion du 6 juillet.
Glermont (Hérault)

2 juillet. —- La Section demande au gouvernement de
faire tous ses efforts pour que la guerre cesse dans le Riff,
à condition que -les droits de la France, acquis antérieure¬
ment, soient respectés._ Elle émet le vœu que le gouverne¬ment civil au Maroc ait la Suprématie sur le gouvernement
militaire, et qu'il n'y ait ni exécutions sommaires ni cours
martiales sur le front marocain.

Condom (Gers).
16 juillet, La Section demande au gouvernement : 1°

de faire connaître la vérité sur la guerre du Maroc : 2°
d'adresser à Abd-el-Krim dès propositions de-paix le plus

v tôt possible.
Cornus (Aveyron).
14 juillet. - La Section demande au Comité Central d'in¬

tervenir auprès les pouvoirs publics pour faire modifier la
composition de la Commission cantonale d'assistance aux
femmes en couches.

Coutras (Gironde).
.27 juin. — Sous la présidence de M. Luquot, maire, une
réunion publique de 700 personnes, dont près de 100 dames,

. obtient un succès enthousiaste. M. Klemczynski expose l'œu¬
vré dë la Ligué et proclame la volônté des ligueurs de doter
là France d'une République populaire. Plus de 50 adhésions
sônt recueillies. La Section compte 230 adhérents.
Douai (Nord).
7 juillet. — La Section proteste contre la mansuétude-avec

laquelle sont traités lès dissimulateurs de bénéfices de
guerre et les déserteurs de l'impôt. Elle proteste contre les
projets de certains industriels du Nord visant à transporter
Jours industries à l'étranger. Elle demande l'interdiction
du transport à l'étranger de l'outillage des Usinés. Elle

demande, la conscription des fortunes en cas de déclaration
de guerre.

Dourgnes (Tarn).
Juillet. — La Section proteste contre les abus introduits

dans le taux des pensions de guerre. Elle demande : 1°
que la pension de veuve de guerre soit supprimée le jour
où la veuve pensionnée contracte un nouveau mariage ;
2° que la pension de veuve de guerre avec enfant soit
reportée sur la tête de l'enfant ; 3* que tous les privilèges
en matière de justice fiscale soient abolis ; 4* que la paix
avec les Ri'ffains intervienne au plus tôt.

Drap (Alpes-Maritimes).
11 juin. — La Section se rallie aux termes de la motion

du Comité Central du 25 mai. Elle demande : .1° que le
gouvernement publie des conditions de paix équitable ;
2° que des fonctionnaires civils soient mis à la tête de
toutes les colonies et protectorats ; 3° que les conseils de
guerre soient abolis.

Fismes (Nord).
7 juillet. — La Section entend une conférence de M. Déat

sur les buts de la Ligue.
Flize (Ardennes).
12 juillet. — La Section demande : 1° la revision de la

Constitution dans un sens démocratique ; 2° la recherche
des responsabilités de la guerre du Maroc ; 3° le rem¬
placement du résident militaire par un gouverneur civil ;
4° la conclusion de la paix avec les Riffains.
Fontainebleau (Seine-et-Marne)
24 juin. — La Section entend une conférence du docteur

Mossé sur les assurances sociales.

Forges (Charente-Inférieure)
17 juin. — La Section exprime à M. Edouard Herriot sa

sympathie pour sa politique républicaine. Elle demande au
ministère Painlevé de faire rendre gorge aux mercantis de
toute sorte.

Golbey (Vosges)
Juillet. — Sous les auspices de la Section d'Epinal,

MM. Léon Schinit-t et Marc Rucart parient de l'appiaca-
tion de la « Déclaration » de 1789.

Graulhet (Tarn).
Juillet. — La Section demande : 1° que la loi de S heures

Soit respectée ; 2° que l'Etat prenne en main l'importation
des blés étrangers afin de régulariser les prix et d'empêcher
la spéculation ; 3° que le Sénat n'exerce plus qu'un con¬
trôle, sur les lois votées par la Chambre des députés ; 4"
que les conseils de guerre soient supprimés. Elle approuve
les divers ordres du jour du Comité Central au sujet de la
guerre du Maroc.
Hénin-Liétard (Pas-de-Calais).
Juillet. — La Section émet le voeu qu'une active propa¬

gande soit organisée par la Ligue pour montrer au peuple
les bienfaits de la vérité èt la nécessité de réaliser l'indé¬
pendance de la presse.

Joinville-le-Pont (Seine).'
Juillet. — La Section protest* contre la dislocation ou

Cartel, provoquée par la politique du gouvernement actuel.
Joinville-le-Pont (Seine).
12 juillet. — La Section émet le vœu que le gouvernement

fasse cesser le plus rapidement possible la guerre du Ma¬
roc. Elle proteste contre les projets d'opérations de grande
envergure dans le Riff, mais repousse toute idée a'aihan-
donner le Maroc. Elle demande que le gouverneur militaire
soit remplacé par un goùverneur civil.
La Trinité-Victor (Alpes-Maritimes).
10 juillet. — La Section demande que les profiteurs de

la guerre rendent les sommes qu'ils ont indûment touchées
et que les fraudeurs et les déserteurs de l'impôt sur le re¬
venu remettent au Trésor leurs arriérés augmentés d'une
amende.

Le Cheylard (Ardèche).
18, juillet. — La Section demande : 1° la vérité sur

les origines de la guerre du Riff ; 2" le châtiment des res¬
ponsables éventuels ; 3° la conclusion de la paix le plus
tôt possible avec publication, par la Société des Nations,
des accords concernant Je Maroc. Elle regrette que le gou¬
vernement ait négocié avec Primo de Rivera et rend hom-
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mage à Jaurès, qui a prévu la guerre marocaine. Elle prie
le Comité Central d'agir énergiquement contre la guerre
et félicite M. Reynier, président fédéral, de son action paci¬
fiste.

Le Mans (Sarthe).
11 juillet. — La Section se rallie à la résolution du Comité

Central du 6 juillet et invite le gouvernement à rétablir au
plus tôt un état de paix durable au Maroc, assurant à la
fois la sécurité des habitants de la zone française et le ravi¬
taillement normal de la population riffaine.
Les Eglisottes (Gironde).
Juillet. — La Section félicite le Comité Central pour son

œuvre de réhabilitation en faveur des soldats exécutés sans
jugement pendant la guerre. Elle demande : 1° que la
«c Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen » soit
affichée dans toutes les écoles ; 2° que le gouvernement
frappe d'impôts les objets de luxe et les lieux de plaisir,
ainsi que les gros profiteurs de la guerre.

Marans (Charente-Inférieure).
27 juin. — La Section demande au gouvernement d'expo¬

ser au pays toute la vérité sur lés origines, le développe¬
ment et la conduite des opérations au Maroc. Elle compte
sur sa volonté pacifique pour établir un état de paix dura¬
ble, assurant à la fois la sécurité des habitants de la zone
française et le ravitaillement normal de là population. Elle
proteste contre les projets financiers de Caillaux, qu'elle
estime contraires à la justice fiscale.

Paris (Ve).
9 juillet. — La Section demande qu'une enquête soit ou¬

verte sur les origines et les causes de l'offensive rifaine.
Elle proteste à la. fois contre les projets de conquête et
les projets d'abandon du Maroc. Elle demande au Gou¬
vernement de formuler clairement les conditions de paix
de la France et l'offre immédiate d'un armistice aux Ri-
fains. Elle s'étonne de la mansuétude du gouvernement a
l'égard du maréchal Lyautey.
Paris (VIIe).
29 juillet. — La Section demande que la paix soit as¬

surée au Maroc par une gendarmerie internationale orga¬
nisée par la Société des Nations. Elle attire l'attention du
Comité Central sur le cas du colon Dumas, victime d'un
attentat dans la région, de Boukhalas, vis-à-vis de qui les
engagements pris par le résident général n'ont pas été te¬
nus.

Paris (XIe).
27 juillet. — La Section demande : 1° l'augmentation de

l'allocation aux soldats pères de famille ou la suppression
de l'obligation de leur service actif ; 2" la conclusion d'une
paix conciliante avec Abd-el-Krim ; 3° l'établissement d'une
résidence civile au Maroc et des sanctions contre les four¬
nisseurs d'armes aux Rifains ; 4° l'affichage de la « dé¬
claration des Droits de l'Homme » dans les lycées et écoles
diverses ; 5° la véritable suppression des bagnes militaires ;
6° la nationalisation de l'enseignement et l'école unique ;
7° la suppression de la diplomatie secrète ; 8° le paie¬
ment en nature de nos dettes en Angleterre et en Améri¬
que. Elle demande à nouveau les Cahiers gratuits pour les
ligueurs.
Paris (XVIIIe, Glignancourt).
18 juin. — La Section demande que 3a question des assu¬

rances sociales vienne au plus tôt devant le Sénat. Elle
: émet le vœu que le gouvernement fasse connaître la
vérité sur les origines de la guerre du Maroc. Elle invite
le Comité Central à ouvrir une enquête sur les origines et
les responsabilités de la guerre de 1914.
Paris (XVIIIe Grandes-Carrières).

16 juillet. — La Section demande : 1° que l'assistance
judiciaire donne lieu à un droit de plaidoirie payé par l'Etat
au profit des avocats et des avoués et un supplément d'in¬
demnité porté aux dépens en cas de procès gagné ; 2° que
la charge de l'assistance judiciaire soit confiée aux avocats
à la Cour inscrits à l'exclusion des avocats stagiaires ; 3"
que les bureaux de l'assistance judiciaires n'examinent
pas le fond des affaires soumises à leur examen, mais
seulement la situation financière des intéressés ; 4° que
l'assistance judiciaire soit accordée de droit en appel à tous
les justiciables qui l'ont obtenue devant le tribunal sauf
en cas_de changement dans la situation financière de l'as¬
sisté ; o° que les bureaux de l'assistance judiciaire soit uni¬quement composés du représentant du ministère des Finan¬
ces et des fonctionnaires municipaux ; 6° que l'assistance
judiciaire puisse être fractionnée et accordée, soit pour l'as¬

sistance de l'avoué ou de l'avocat, soit pour les frais d'en¬
registrement, soit pour les frais d'exécution du jugement ;
7" qu'enfin les avocats à la Cour soient autorisés à placer
à la porte de leur domicile une plaque indiquant leur nom
et leur titre.

Paris (XXe).
Juillet. — La Section demande la cessation dans le plus

bref délai des opérations militaires au Maroc.
Saint-Denis-de-Pile (Gironde).
28 juin. — Deux conférences sont faites par M. Klemc-

zynski à gavignac-sur-1'isle et à Saint-Martin-du-Bois. Vingt
nouvelles adhésions.

St-Gaudens (Haute-Garonne)
24 juin. — M. Martin, agrégé d'histoire, parle sur « les

sophismes de la guerre ». Nouvelles adhésions.
Sannois (Seine-et-Oise).
29 mai. — La Section demande l'inscttption dans les sta¬

tuts d'un article n'autorisant les membres de la Ligue à se
servir de leur , titre de ligueur que lorsqu'ils seront manda¬
tés par leur Section.
17 juin. — La Section demande : 1° que le gouvernement

entre immédiatement en rapport avec les Rifiains pour la
conclusion d'un armistice ; 2° que les indemnités allouées
aux familles des soldats exécutés sans jugement soient
payées par les côûpables.
5 juillet. — La Section entend une conférence de Mme Si- .

mone Pimienta sur les assurances sociales. A la suite de
cette conférence, la Section demande au Comité Central
d'intervenir en faveur d'une réforme de la loi.

Vabre (Tarn).
14 juin. — La Section demande la suppression de l'ambas¬

sade du Vatican.

Valence (Drôme).
18 juillet. — La Section, rappelant son ordre du jour

antérieur, insiste auprès de l'opinion publique pour qu'elle
exiee la recherche des responsabilités de la guerre
marocaine ; blâme le gouvernemnt français de mener les
négociations d'une façon lente, indirecte et occulte qui n'est
ni vraiment républicaine, ni vraiment pacifique ; demande,
comme un acte de justice devant précéder toute négocia¬
tion, la reconnaissance immédiate du droit des Riffams
à l'indépendance et au libre ravitaillement ; réclame la
publication sans délai des conditions de paix et leur envoi
à la Cour de Justice de La Haye qui jugera de leur équité,
4a France s'engageant à obéir à ce jugement ; pense enfin
que la guerre au Maroc n'est qu'un aspect de la révolte
partout menaçante des peuples d'Asie et d'Afrique contre
l'Europe, et que cette révolte s'explique suffisamment par
l'injustice première de la conquête et par les injustices
ultérieures de la colonisation. Elle estime que. les Etats
colonisateurs, pour satisfaire aux principes de justice, de¬
vraient déclarer qu'aucune de leurs colonies n'est annexée
à titre définitif, et les considérer toutes comme des territoires
sous mandat qui seront restitués aux populations indigènes,
leurs légitimes propriétaires, aussitôt qu'un arbitrage im¬
partial le jugera possible.
Vannes (Morbihan).
24 mai. — La Section demande que le gouvernement ap- ■

porte à l'opinion toute la lumière sur l'origine et 1a. nature
du conflit marocain et sur 'la possibilité de conclure au
plus tôt une paix durable.
Vic-le-Comte (Puy-de-Dôme).

28 juin — La Section demande: 1* que des mesures sévè
res soient prises pour enrayer la vie chère ; 2° que l'am¬
bassade du Vatican soit supprimée.

Erratum

Dans le compte rendu de la séance du Comité Central
du 18 mai 1925, page 34-9, 2e col., ligne 72, lire :

« M. Beltcheff, déclare que ce ne sont pas les commer¬
çants qui ont' pris les armes, mais des gens de toutes les
classes de la société, qui voulaient défendre l'ordre public.»
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